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Avant-propos 
du President 

La Commission royale sur l'union economique 
et les perspectives de developpement du Canada 
a tits creee a l'automne 1982, a la suite d'une 
des periodes les plus agitees de l'histoire cana-
dienne. L'economie du Canada venait de sortir 
de la plus mauvaise periode de recession qu'elle 
ait connue, depuis les annees 1930. Pendant la 
majeure partie de ces dix dernieres annees, le 
pays avait subi des taux d'inflation sans 
precedent, mais d'autres pays, eux aussi, luttaient 
contre ces problemes economiques. Cependant, 
nous avions aussi a mener des &bats intensifs, 
souvent matiere a dissensions, sur des sujets ex-
tremement complexes et ardus, tels que la poli-
tique energetique, notre nouvelle Constitution 
et, plus particulierement, sur la question de 
savoir si le Quebec resterait partie integrante 
du Canada. Dans cette optique, la principale 
question qu'il nous fallait etudier etait : « Ne 
pourrions-nous pas faire mieux dans l'avenir? » 
Notre reponse est un 0 oui » retentissant. 

Il est certain que notre pays a tits confronts 
a des difficult& d'ordre economique et politique, 
mais les nombreuses rencontres que nous avons 
eues avec les Canadiens ont conforte notre vision 
du Canada, pays responsable, tolerant et bien 
administre. Nous sommes absolument convain-
cus que le Canada possede d'inestimables 
moyens pour se realiser. Cependant, atteindre 
cet objectif signifie que les Canadiens doivent 
affronter la necessite d'operer des changements 
dans les politiques et les institutions, qui offrent, 
pour le moins, l'avantage de ne pas leur titre 
totalement inconnues. Nous devons nous lancer 
sur des voies inexplorees, ce qui exige, en 
l'occurrence, un esprit ouvert, creatif, du courage 
et de la determination. Ce Rapport indique, de 
fagon quelque peu detainee, les changements 
qui, a notre avis, offrent aux Canadiens la 
meilleure chance d'exploiter le potentiel 
national. 

Bien que nous ayons indique un certain nom-
bre d'orientations que l'avenir nous fera pro-
bablement envisager, tout en tenant compte de 
la concurrence grandissante au sein de l'envi-
ronnement international et des perspectives  

d'une croissance plus modeste que celle qu'a 
connue l'economie, pendant rage d'or des 
annees 1950 et 1960, nous n'avons pas tents 
de predire l'avenir en detail. Tout decideur du 
debut des annees 1970 reconnaitrait qu'une 
prediction aussi precise n'est pas realiste. Tout 
en reconnaissant qu'il y a changement, mais ne 
sachant pas exactement dans quel sens, la poli-
tique la plus productive que nous puissions 
conseiller est que les Canadiens, en tant qu'in-
dividus et par le biais de leurs institutions, 
conservent la plus grande souplesse possible, 
afin de s'adapter aux changements eventuels. 

En se basant sur une retrospective de 35 ans, 
et au-dela des difficult& economiques que nous 
avons connues dans un passé recent, la Com-
mission estime que l'economie canadienne a 
atteint un succes record tout a fait appreciable. 
Nous pensons, cependant, que les circonstances, 
qui ont amens ce succes ne seront pas aussi 
favorables qu'auparavant; en effet, elles ont déjà 
change aux niveaux mondial et national. Les 
divergences qui emanent de notre experience 
economique devront equilibrer les differences 
qui existent dans les politiques economiques et 
sociales. 

Tandis que l'economie etait le centre des 
preoccupations des commissaires, nous avions 
egalement a etudier le fonctionnement des insti-
tutions politiques au Canada et les moyens de 
l'ameliorer, pour que notre pays puisse accom-
plir une meilleure performance economique. Les 
institutions politiques sont concues pour 
maitriser les conflits, inevitables, entre individus, 
entreprises, regions et entre pays. Le role de ces 
institutions est de canaliser les conflits, pour que 
nos divergences ne nous empechent pas d'at-
teindre nos objectifs communs. Bien que les 
commissaires pensent que les institutions poli-
tiques du Canada ont bien resists aux tensions 
des dix dernieres annees, nous estimons qu'elles 
pourraient etre encore ameliorees. 

L'evolution de notre pays a recu l'appui de 
grands allies et d'un puissant voisin. Comme 
on pouvait le prevoir, le Canada n'etant pas un 
chef de file aupres des grandes entreprises, les 
Canadiens ont trop souvent pris l'habitude d'ac-
cepter une tutelle etrangere et d'adopter les idees 
des autres, avant de penser vraiment a ce qu'il 
nous fallait dans notre situation. Cette attitude 
a tits qualifiee de « mentalite coloniale ». 
Comme l'ecrivait un jour, de son vivant, Vincent 
Massey, dans son fameux ouvrage On Being a 
Canadian : 0 Nous n'avons jamais souffert 
d'avoir trop confiance en nous-memes. » II 
ecrivait encore : 
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Nous ne sommes que quelques pays au 
monde a pouvoir renforcer notre 
nationalite, sans menacer ou offenser qui-
conque. Un sentiment national plus fort ne 
nous aiderait qu'a mieux accomplir notre 
devoir national, qui n'ira jamais a l'encontre 
des perspectives internationales. 

Nous recommandons, dans ce Rapport, que le 
Canada ait, de facon plus complete, des impli-
cations au niveau internationalll nous faut avoir 
confiance en nous-memes. En fait, nous pouvons 
repeter les mots d'Emily Murphy : « Ne compte 
sur personne. Recherche ton propre espace vital 
et ne laisse qui que ce soit ni quoi que ce soit 
s'en emparer. » 

Lors de la compilation de ce Rapport, les 
commissaires ont etabli un vaste programme de 
changement. Certains de ses aspects nous seront 
imposes; mais nous devrons chercher a en creer 
d'autres nous-memes, au fur et a mesure que 
nous nous dirigerons vers l'avenir. En dernier 
lieu et de facon plus accentuee, ce sera aux 
individus de porter le fardeau du changement. 
Sortir des sentiers battus pour aller vers l'inconnu 
et la nouveaute a toujours ete, du moins en partie,  

une experience douloureuse. Les institutions et 
les politiques gouvernementales peuvent et de-
vraient aider a amortir le choc, car tout cela 
represente un choc et it faut l'assumer. 

Par ailleurs, le Canada tirera d'enormes benefi-
ces du changement des structures demodees. 
Nous, Canadiens, possedons d'incomparables 
avantages, non seulement dans le pays dans 
lequel nous habitons mais aussi dans le type 
de societe dans lequel nous vivons, grace aux 
institutions que nous avons mises en place. Si 
l'on considere le changement plus comme une 
chance que comme une menace, que l'on decide 
de tenter cette chance ou de la provoquer, 
d'adopter la ferme volonte de la mettre de notre 
cote, nous pourrons alors non seulement 
ameliorer notre situation interieure, mais aussi 
apporter notre contribution au monde, dans 
lequel les avantages dont nous jouissons, nous, 
Canadiens, font encore defaut a beaucoup trop 
de pays. 

DONALD S. MACDONALD 
President 
Mai 1985 
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Le Canada : 
Etat, societe 
et economie 

C e chapitre introductif au Rapport final expose 
les lignes directrices qui ont guide les v,ues de 
cette Commission quant au role de l'Etat en 
ce qui a trait a un grand nombre de questions 
qui se posent dans notre societe. C'est une 
tentative visant a depeindre clairement revo-
lution que nous, C anadiens, avons connue 
jusqu'a present et que nous pourrions decouvrir 
dans l'avenir, partageant, tel que nous le faisons 
(kik ce pays que nous avons en commun. 
Ensuite, nous examinons retendue et la corn-
plexite de nos appareils gouvernementaux lourds 
et tentaculaires qui ont transforms les relations 
entre ceux-ci et la societe, qui ont &fie nos 
pratiques de gouvernement responsable et qui 
ont fortement complique le fonctionnement du 
federalisme canadien. Enfin, dans cette intro- 
duction, les commissaires, 	etudient le lien reci- 
proque des Etats et des marches, une preoc-
cupation qui est inscrite a l'ordre du jour de 
tous les gouvernements democratiques au Ca-
nada et ailleurs dans le monde. Notre but est 
de clarifier le &bat, d'eclaircir la situation 
complexe et de proposer des criteres en vue de 
maitriser l'avenir, en favorisant une relation 
mutuelle de ces deux puissants systemes qui ont 
besoin l'un de l'autre et au rein desquels nous 
agissons en tant que citoyens, consommateurs 
et producteurs. 

Puisque le chapitre intitule « Le Canada : 
Etat,t societe et economie » est une introduction 
au Rapport et qu'il fournit une vue d'ensemble 
des conclusions et recommandations des com-
missaires, it a ete imprime separement. Au lieu 
de presenter un résumé succinct de ce chapitre, 
nous souhaitons seulement faire quelques com-
mentaires generaux qui peuvent aider a donner 
un apercu global du reste du livret. 

Les commissaires considerent que l'Etat a 
quatre fonctions principales dans la gouverne 
de la nation. 11 a un role primordial a jouer qui 
consiste a etre attentif a revolution de la plupart 
des aspects sociaux du Canada. Symboliser le 
sentiment qu'eprouvent les citoyens de leur 
identite nationale est une autre mission impor-
tante de l'Etat. De plus, it est evident qu'il a  

pour tache essentielle d'influencer et d'orienter 
revolution de reconomie nationale. 11 assume, 
enfin, la responsabilite de parler et d'agir au 
nom du pays dans le concert des nations. 

De nos jours, le role complexe et etendu du 
gouvernment dans la prise en charge de plusieurs 
aspects qui touchent notre vie nationale semble 
inevitable et irreversible. Neanmoins, les com-
missaires craient que, dans certains secteurs, it 
est souhaitable et possible de clarifier l'inter-
vention du gouvernement dans la societe et dans 
reconomie. La majeure partie du reseau com-
plexe des politiques et des programmes qui 
necessitent l'intervention de rEtat est le resultat 
d'une multitude de decisions ad hoc accumulees 
depuis des annees; plusieurs d'entre elles ont eu 
de nombreuses consequences imprevues. C'est 
pourquoi, ce Rapport cherche a redefinir les liens 
existant entre le gouvernement et la societe afin 
d'ameliorer la qualite de la performance du 
Canada dans des secteurs specifiques de poli-
tique, de meme qu'il tente d'envisager la reforme 
des institutions centrales du Parlement et du 
federalisme, qui nous permettent de gerer nos 
affaires collectives comme le fait un peuple 
democratique. 

L'element fondamental du fonctionnement de 
reconomie depend d'un equilibre adequat entre 
la confiance dans les forces du marche et 
l'intervention du gouvernement. Le choc ressenti 
pendant la decade allant de la premiere crise 
petroliere de 1973 a nos jours compose raffiere 
plan des preoccupations de la Commission. Les 
eternels problemes tels que les deficits gouver-
nementaux importants et persistants, rinstabilite 
financiere, la croissance lente de la productivite 
et le taux de chomage eleve refletent les effets 
cumulatifs des changements sous-jacents dans 
reconomie et dans la societe. Les solutions 
appellent un rajustement du role de l'Etat dans 
de nombreux secteurs des affaires sociales, 
economiques et politiques de la nation. De 
nouvelles orientations sont necessaires, fondees 
sur une analyse epuree des postulats archaiques 
spontanement acceptes. 

La preoccupation a long terme du Canada 
doit etre le retablissement de la croissance de 
la productivite et l' amelioration des chances 
d'emploi. Pour atteindre ces buts, le Canada doit 
avoir un meilleur acces aux marches mondiaux. 
Les accords sur ,un libre-echange plus facile 
autant avec les Etats-Unis que sur une base 
multilaterale, assisteraient efficacement l'indus-
trie canadienne qui pourrait devenir ainsi plus 
concurrentielle et plus productive. Le gouver-
nement doit contribuer a l'effort de relance en 
vue d'accroitre la competitivite en mettant fin 
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a ces politiques et a ces programmes qui pro-
voquent un sentiment de decouragement, qui 
empechent la souplesse et qui entravent la 
repartition attendue des ressources. 

Les commissaires croient—ainsi qu'analyse 
ailleurs dans d'autres parties du Rapport—que 
les gouvernements devraient abandonner l'in-
tervention directe dans plusieurs secteurs econo-
miques, en ayant une plus grande confiance dans 
le fonctionnement des mecanismes des lois du 
march& Le gouvernement devrait, par exemple, 
concentrer davantage ses efforts sur ramelio-
ration du developpement du potentiel industriel 
canadien en prenant des mesures globales et it 
devrait intervenir moins largement dans son 
appui a des secteurs designs, tout particuliere-
ment, a ceux lies a l'industrie en declin. 

11 n'est pas judicieux, cependant, de separer 
la reforme fondamentale d'un appui du tissu 
social, qui, tous deux, lient les Canadiens en 
tant que force economique et en tant que peuple. 
Cette Commission recommande aussi des chan-
gements de grande port& dans les programmes 
d'aide sociale, dans le domaine de reducation, 
dans le champ de l' assurance-chomage et dans 
le secteur des conventions collectives. Des chan-
gements institutionnels, de m8me que des chan-
gements de politique sont requis dans ces 
domaines en vue d'accroitre requite, la souplesse 
et refficacite du systeme economique canadien. 
La premisse centrale de la perspective des 
commissaires sur les relations citoyen-Etat est 
que le gouvernement constitue d'appareils 
lourds et tentaculaires requiert davantage de 
democratie, et ce, dans l'absolu. Si l'on respecte 
ce principe, la Commission recommande l'adop-
tion d'une serie de mesures qui ont pour but 
de renforcer rautorite du Parlement afin 
d'amener le gouvernement a rendre des comptes 
et tout en mettant de l'avant une representation 
regionale dans l'arene politique par retablisse-
ment d'un Senat elu. 

La nouvelle Charte des droits a des impli-
cations profondes pour ce qui a trait a revolution 
future de la societe canadienne; elle se joint aux 
principes du federalisme et du gouvernement 
responsable a titre de troisieme pivot du systeme 
politique canadien. Tandis que la Charte etend 
les droits du citoyen canadien, de nouvelles 
mesures necessitent le renforcement de la posi-
tion de relectorat et le controle du pouvoir du 
gouvernement et de la bureaucratie. 

Selon l'avis des commissaires, la gestion so-
ciale accomplie par le gouvernement est aussi 
difficile et importante que celle effectuee dans 
le domaine economique. La liste des questions 
sociales qui relevent du gouvernement inclut la 
langue, la race, la culture, la place des peuples 
aborigenes dans notre communaute, regalite des 
sexes et retat de l'environnement. Plusieurs de 
ces questions telles que l'action positive ont des 
incidences economiques fort importantes. 

L'affrontement qui caracterise frequemment 
les relations federales-provinciales est, selon les 
commissaires, le reflet d'une competition saine 
entre les differents interets en jeu. Neanmoins, 
ils croient qu'il est necessaire de renforcer la 
machine qui regit les relations federales-
provinciales. Simultanement, it est urgent d'in-
citer les citoyens canadiens a prendre part au 
processus de decision et d'etendre le pouvoir 
des corps legislatifs afin qu'ils examinent les 
accords intervenus entre les deux ordres de 
gouvernement. 11 existe une synergie entre l'u-
nion politique et l'union economique. Le ren-
forcement de l'une affermit l'autre, ce qui exige 
aussi un engagement reciproque. La reduction 
des barrieres interregionales en vue de faciliter 
la libre circulation des personnes, des biens et 
des investissements necessitera de nouveaux 
mecanismes intergouvernementaux afin de met-
tre en pratique un code de conduite economique 
que nous avons recommande. 
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Perspective d'ensemble 

En termes de conjecture, on ne peut raison-
nablement etre certain que d'une seule chose : 
des forces puissantes sont a l'oeuvre dans le 
monde, et elles influenceront profondement 
l'existence de tous les Canadiens. La perspec-
tive globale regorge de signes avant-coureurs 
de dangers et, pour la majorite des titres humains, 
rayenir est plus qu'incertain. 

A la veille d'une époque qui pourrait etre fort 
turbulente, les Canadiens jouissent d'une situa-
tion privilegiee qui pourrait les induire a con-
siderer les problemes de notre devenir universel 
comme fort lointains. Toutefois, comme le fai-
sait tres justement remarquer John Donne, it y 
a plus de trois siecles et demi, nul ne peut vivre 
en insulaire. De fait, a cause du reseau etendu 
de liens qu'il entretient dans les domaines du 
commerce, de l'aide a retranger, le Canada est 
plus exposé que la plupart des autres pays a 
ce qui se passe dans le monde. Les Canadiens 
sont tres vulnerables a toutes repercussions 
nefastes, a la fois directes et indirectes, mais 
ils se trouvent egalement, de bien des fawns, 
en situation privilegiee pour tirer parti des pos-
sibilites des qu'elles se presentent. 

Quoique nous ne puissions savoir avec cer-
titude comment ils evolueront dans les annees 
qui viennent, nous avons cherche dans notre 
Rapport a relever certains des principaux fac-
teurs et des grandes forces en jeu dans le monde, 
afin d'anticiper les problemes qu'ils risquent de 
creer et les choix qui se poseront aux Canadiens. 
Notre analyse a porte, en particulier, sur cinq 
aspects, distincts mais correlatifs, du develop-
pement mondial : le milieu humain et parti-
culierement la croissance demographique; le 
milieu naturel, y compris l'abondance ou la 
rarete des ressources essentielles et la qualite 
de noire ecosysteme; le milieu intellectuel et la 
transformation radicale qu'y suscite le change-
ment scientifique et technologique; le milieu 
economique; et le milieu geo-politique. 

De tous les elements dynamiques qui facon-
neront revolution du monde, le plus frappant 
est sans doute l'augmentation massive de la 
population du globe; la Banque mondiale prevoit  

en effet que, en l'an 2025, la population mon-
diale aura presque double par rapport a ce qu'elle 
etait en 1980, passant de 4,4 milliards a 8,3 
milliards de personnes. Quoique les effets de 
cette evolution soient loin d'être clairs, it est 
evident que la croissance demographique posera 
des defis d'une port& considerable, tant sur le 
plan national qu'a rechelle mondiale. 

Cette explosion demographique risque 
d'epuiser plusieurs des ressources essentielles du 
globe—nourriture, eau, energie et matieres pre-
mières destinees a l'industrie. Il semble que, en 
general, notre planete ait les ressources phy-
siques necessaires pour repondre a la demande 
prevue. Ce qui risque de soulever de graves 
problemes, toutefois, est la repartition de 
maniere assez inegale de ces ressources, tout 
comme la capacite de les mettre en valeur pour 
le bien de rhumanite. Pour eviter que diverses 
penuries ne viennent paralyser les activites, it 
faudra souvent ajouter a la volonte politique et 
A la cooperation internationale des stimulants 
economiques et mettre en application de nou-
velles techniques, tant dans les pays industria-
lises que dans les pays en voie de developpement. 

En cherchant a fournir les ressources neces-
sakes pour nourrir et faire vivre une population 
toujours plus nombreuse, it est tres dangereux 
d'aggraver la deterioration déjà tres serieuse des 
formes de vie qui, dans l'eau, dans l'air et sur 
la terre, constituent les elements essentiels de 
notre ecosysteme. Les pluies acides sont déjà, 
A l'heure actuelle, une reelle menace dans tout 
rhemisphere Nord. Dans les pays en voie de 
developpement comme dans les pays deve-
loppes, les terres agricoles, trop ou mal ex-
ploitees, ne cessent de se degrader, probleme 
auquel s'ajoute, dans certaines regions du 
monde, la destruction des forets tropicales. Et 
si les previsions scientifiques sont justes, le 
rechauffement du globe en raison de 	effet 
de serre » cause par l'accumulation de bioxyde 
de carbone dans ratmosphere aura, dans tous 
les pays, des consequences 'Wastes dont on ne 
peut encore vraiment mesurer l'ampleur. 

La ruee vers la decouverte scientifique et 
technologique a, elle aussi, de profondes reper-
cussions sur nous. Certains croient que l'explo-
sion actuelle du savoir a déjà fourni relan 
necessaire a l'amorce d'une troisieme revolution 
industrielle qui contribuera au progres de l'hu-
manite, mais it en est d'autres qui craignent que 
cette explosion ne souleve, en soi, de nouveaux 
problemes. Dans ce monde ou regne l'incerti-
tude, une chose paralt toutefois certaine, c'est 
que nous devrons etre prets a nous adapter 
rapidement aux changements qu'entraineront les 
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decouvertes scientifiques et technologiques. 
La tendance amorcee apres la Seconde Guerre 

mondiale vers une plus grande interdependance 
economique dans le monde—et que confirment 
les mouvements de capitaux, de biens et de 
ressources et les transferts technologiques—est 
un autre phenomene qui aura des repercussions 
profondes, quoique incertaines, sur l'avenir. Le 
systeme economique liberal et multilateral 
instaure entre les pays dans les annees qui ont 
suivi la guerre est soumis a des tensions de plus 
en plus fortes, en raison notamment de la 
concurrence croissante des pays recemment 
industrialises, du ralentissement generalise de la 
productivite, des distorsions causees par l'aug-
mentation radicale du prix du parole dans les 
annees 1970 et des dettes enormes que doivent 
par consequent rembourser plusieurs pays en 
voie de developpement, ainsi que du chomage 
massif avec lequel plusieurs pays industrialises 
sont aux prises, malgre la lente reprise econo-
mique qui a suivi la recession du debut des 
annees 1980. Et nous devons reconnaitre que 
plusieurs de ces tensions ne sont pas pres de 
se dissiper. 

De plus, nous avons etudie dans notre Rapport 
les courants politiques, econojniques et sociaux 
de quelques grands pays—Etats-Unis, Union 
sovietique, Chine et Japon—et de groupes de 
pays comme ceux de l'Europe de l'Ouest ou 
du Tiers monde. Nous l'avons fait en esperant 
obtenir d'autres indications sur la fawn dont 
ces courants risquent de determiner ce qui se 
passera eventuellement dans le monde. 

En nous penchant sur l'etat actuel des affaires 
internationales, nous avons remarque deux 
phenomenes distincts qui, analyses ensemble, 
justifient une certaine inquietude. Comme nous 
l'avons souligne, les pays sont devenus de plus 
en plus dependants les uns des autres sur les 
plans economique, ecologique et social; par 
consequent, en tant que citoyens du monde, nous 
rencontrons de plus en plus les memes problemes 
et les manes possibilites. En meme temps, toute-
fois, notre volonte politique collective et les 
institutions internationales par lesquelles elle se 
traduit n'ont pas evolue au meme rythme vers 
l'interdependance. Nous n'en sommes pas 
encore a l'etape ou it faudrait nous en alarmer, 
mais nous devons quand meme reconnaitre et 
corriger cette situation, de fawn a ce que, 
ensemble, les pays puissent apprendre a faire 
la part de l'altruisme et de Pinter& national dans 
les questions qui les interessent tous. 

L'envergure et l'importance de la participa-
tion du Canada dans les affaires internationales 
semblent donner aux Canadiens la responsabi- 

lite particuliere de jouer pleinement le role qui 
s'offre a eux, a savoir : contribuer a resoudre 
quelques-uns des plus graves problemes mon-
diaux qui se presenteront dans les annees a venir. 
Cette opinion repose sur la conviction profonde 
des commissaires que les principaux problemes 
mondiaux ont leurs racines dans les structures, 
les valeurs et les normes sociales, politiques et 
institutionnelles. 

La contribution du Canada pourra prendre 
une forme materielle, mais elle pourra egale-
ment se faire par l'enseignement, la formation 
et le transfert de technologie. On peut egalement 
concevoir que nous pourrons jouer un role de 
catalyseur, encore plus important, en amenant 
les autres pays a oeuvrer de concert a la reso-
lution des defis et des problemes mondiaux. 
Notre aptitude a contribuer a la resolution de 
ces problemes et a poursuivre nos interets na-
tionaux s'est developpee. Les Canadiens de-
vraient prendre conscience de la stature de plus 
en plus imposante du Canada sur la scene 
internationale. 

Comme nous l'avons souligne au debut de 
cette section, et ainsi que nous le repetons 
maintenant, nous ne pouvons avoir, pour l'in-
stant, qu'une vague perception de l'avenir. 11 est 
par contre crucial que les Canadiens cherchent 
soigneusement a identifier les forces essentielles 
en jeu dans le monde, controlent constamment 
leur action et leur interaction, soient prets a y 
repondre lorsque les circonstances l'exigeront, 
soit seuls, soit avec d'autres pays. Si des &ye-
loppements a venir doivent inevitablement avoir 
des effets directs sur notre pays, dans bien des 
cas, nous aurons davantage de raisons de nous 
inquieter des repercussions indirectes dues a des 
evenements qui se passeront a l'etranger et que 
nous aurons a subir. 

La Commission souligne qu'il est important 
de tenir compte de cinq aspects critiques du 
systeme mondial : 

Le degre d'interdependance continuera a aug-
menter dans un avenir previsible, par con-
sequent les politiques de tous les pays en 
seront marquees, et parfois elles seront do-
minoes par des forces mondiales et par les 
politiques des pays plus importants. 
Si le droit a la survie et la lutte contre la 
pauvrete sont a la port& de la plupart des 
pays industrialises, et certainement du Ca-
nada, cela n'est pas encore le cas pour une 
grande majorite de peuples. 
Les dangers et les dais releves dans le con-
texte physique, economique et politique mon-
dial sont si importants que l'amelioration 
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generale du bien-titre de l'ensemble des ha-
bitants de la planete est menacee. 

Les entraves les plus importantes a la crois-
sance ne sont pas physiques mais politiques, 
sociales et institutionnelles. Le principal deft 
reside donc dans l'ingeniosite technologique 
et institutionnelle. 

L'interdependance mondiale exige des deci-
sions fondees sur des objectifs a long terme 
et s'inscrivant dans un contexte aussi vaste 
que possible. 

Les commissaires reconnaissent que la 
priorite mondiale essentielle, dans le cadre de 
la coexistence pacifique, inclut a la fois l'am-
elioration generale du bien-titre de toutes les 
nations et de tous les peuples et l'eradication 
de la malnutrition et de la faim. Vu l'etendue 
du probleme remarque par les commissaires, sur 
le plan mondial, it est important que les Cana-
diens comprennent gulls beneficient d'une situa-
tion privilegiee dans ce monde, et, que cette 
situation les oblige a jouer un role de leader 
mondial dans la resolution des graves problemes 
auxquels fait face notre planete, et ce, lorsqu'ils 
ont la capacite de le faire. Les commissaires 
recommandent que le Canada accorde une forte 
priorite a la poursuite d'une politique etrangere 
plus active reposant sur le fait que le Canada 
serait envisage sur le plan conceptuel comme 
une puissance majeure. En combinant les  

interets humanitaires et pragmatiques, le Ca-
nada pourrait : 

Chercher a elargir la comprehension cana-
dienne et mondiale de la signification de 
l'interdependance, ainsi que des menaces et 
des possibilites qui se presentent a la civi-
lisation. Cela suppose notamment que l'on 
accorde une plus grande priorite aux ques-
tions touchant l'environnement naturel et, en 
particulier, aux consequences de l'explosion 
demographique ininterrompue sur le bien-
etre general. 
Appuyer fortement la reforme du systeme 
multilateral, represents par l'Organisation des 
Nations Unies et ses institutions specialisees, 
afin d'adapter la machine « institutionnelle » 
aux problemes concrets et aux possibilites de 
l'avenir. 
Poursuivre les initiatives bilaterales et regio-
nales quand elles sont adaptees a la situation 
et essentiellement tournees vers l'exterieur 
dans un contexte multilateral. 
La Commission a examine toute l'etendue des 

implications de l'interdependance mondiale afin 
de s'efforcer d'identifier les domains qui offri-
ront aux Canadiens a la fois des defis et des 
occasions au cours du prochain quart de siècle. 
Les Canadiens doivent tenir compte de cette 
interdependance en concevant leurs propres poli-
tiques nationales. 
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Les possibilites du Canada 
dans un monde ouvert 

Les emplois au Canada sont menaces par une 
croissance rapide des importations en prove-
nance des pays en voie de developpement, par 
des changements au niveau des politiques corn-
merciales et par les pressions internes exercees 
par nos partenaires commerciaux, en faveur de 
nouvelles formes de protection. A l'inverse, la 
croissance et les progres techniques a l'etranger 
nous offrent de nouvelles possibilites d'expor-
tation et l'occasion d'avoir acces a des marchan-
dises moins chores et de meilleure qualite que 
celles que nous produisons. Il s'agit d'un defi 
de changement, d'adaptation et d'ajustement; les 
possibilites pourraient etre infinies. Toutefois, 
A la lumiere de ces evenements, les choix que 
les Canadiens seront appeles a faire seront 
difficiles. 

On a frequemment rappels aux commissaires, 
au cours de leur mandat, que l'economie interne 
du Canada est profondement &terrain& par sa 
place dans le systeme economique mondial. La 
derniere Commission royale sur les perspectives 
economiques du Canada avait souligne cette 
verite des 1957 : 

L'essence !name du Canada tient un peu 
a ses relations exterieures, et sa structure 
economique s'explique surtout par son com-
merce avec l'etranger [...1. 

Les navires charges de bois d'oeuvre a 
l'ile de Vancouver ou de lingots d'alu-
minium sur le Saguenay nous rappellent 
combien notre bien-etre est fonction de la 
prosperite de l'etranger, et meme de pays 
situ& en dehors de l'Amerique du Nord. 

Par consequent, le developpement economique 
du Canada ainsi que les politiques economiques 
de 1'Etat sont fortement influences par des 
conditions existant a l'exterieur de nos frontieres. 
En raison de son economie « ouverte » et rela-
tivement petite, le Canada est particulierement 
expose aux influences externes quant a son 
commerce et quant a son rendement econo-
mique. Les gouvernements canadiens successifs, 
desireux de stabiliser et de prevoir l'effet de 
certaines de ces forces, ont cherche a inscrire 

nos relations avec nos partenaires commerciaux 
dans un cadre plus formel. La poursuite de cet 
objectif a toujours comporte un probleme fon-
damental : comment concilier les divergences 
de priorites qui existent entre les objectifs na-
tionaux et les exigences d'un systeme econo-
mique international stable? Pour resoudre les 
conflits qui en decoulent, it a fallu continuel-
lement negocier et faire des compromis, tant 
entre nous qu'a l'echelon international. Les gou-
vernements ont souvent du reexaminer leur 
position et exploiter positivement la tension 
constante qui existait entre les forces du pro-
tectionnisme et celles de la liberalisation du 
commerce. 

Depuis pits de quarante ans, le Canada a 
poursuivi une politique essentiellement multi-
laterale dans ses relations economiques avec 
l'etranger; de fait, it a ete l'un des principaux 
partisans du systeme multilateral qui gravite 
autour de l' Accord general sur les tarifs douaniers 
et le commerce (GATT) et du Fonds monetaire 
international (Fmi). Cette politique s'est averse 
la plus efficace pour ameliorer et garantir Faeces 
A nos produits et pour introduire l'ordre, la 
stabilite et la previsibilite dans ce systeme. Meme 
du cote des importations, nous avons decouvert 
que les negociations multilaterales sont neces-
sakes lorsque nous ouvrons nos propres 
marches, en echange d'un acces aux marches 
strangers. Elles se sont revelees un precieux outil 
de politique industrielle et ont permis l'adap-
tation ordonnee de l'economie grace a la con-
currence etrangere. 

Dans une large mesure, la politique commer-
ciale canadienne a ete, et continuera d'être, le 
fruit de la conciliation entre l'objectif commer-
cial de nous garantir un acces ameliore sur les 
marches strangers, la necessite economique de 
promouvoir l'efficacite et la competitivite dans 
l'economie interne et l'obligation politique de 
preserver notre souverainete et notre liberte 
d'action. Le systeme du commerce et des paie-
ments internationaux determine essentiellement 
la formulation et l'application d'instruments par-
ticuliers de politique. Pour les producteurs et 
investisseurs canadiens, ce systeme international 
comporte plusieurs delis. Notre gouvernement 
peut-il reussir a ameliorer les possibilites d'acces 
pour certains secteurs de la production cana-
dienne qui sont, ou qui peuvent etre, concur-
rentiels sur les marches mondiaux? Reussira-
t-il a preserver l'acces actuel dont disposent les 
producteurs canadiens? Protegera-t-il les pro-
ducteurs d'une concurrence etrangere inequi-
table ou dommageable? Etant donne que les 
investissements prives sont necessaires a la crois- 
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sance et a la creation d'emplois, les producteurs 
canadiens doivent pouvoir compter sur un acces 
garanti et ne pas craindre que des gouverne-
ments strangers viennent reduire a 'leant leurs 
efforts de commercialisation des produits cana-
diens a l'etranger. 

Le systeme multilateral de reglementation a 
pour but de faciliter les decisions en faveur de 
l'adaptation et de penaliser celles qui encou-
ragent le protectionnisme, mais it requiert une 
volonte politique pour stimuler son fonctionne-
ment. Entre 1973 et 1979, les negociations 
commerciales du Tokyo Round ont constitue le 
cadre d'organisation de cette volonte politique. 
Les negociateurs ont cherche a reduire les obsta-
cles au commerce et a orienter la gestion con-
tinue des relations commerciales vers une plus 
grande liberte dans les echanges. Malheureuse-
ment, depuis six ans, nous sommes prives d'un 
tel cadre. 

Une nouvelle serie de negociations peut etre 
amorcee dans le cadre du GATT avec pour 
objectif de se concentrer sur l'elaboration d'une 
nouvelle charte mondiale du commerce afin 
d'abattre les obstacles qui demeurent sur la voie 
des echanges mondiaux et de servir de base a 
l'organisation d'une volonte politique qui puisse 
resister au protectionnisme. Toutefois, les resul-
tats d'une future negociation du GATT sont 
incertains et lointains. Toute nouvelle serie de 
negociations exige une coordination complexe 
et elle gravite fondamentalement autour des 
ipterets de trois ou quatre protagonistes : les 
Etats-Unis, la Communaute economique euro-
peenne (CEE), les pays moins developpes (PMD) 
en tant que groupe et, peut-etre, le Japon. Le 
Canada peut apporter une contribution impor-
tante, mais it ne peut controller ni l'ordre du 
jour, ni les resultats. 11 faut etre un negociateur 
tres habile, ne serait-ce que pour 0 influencer » 
les resultats. Les Europeens se montrerlt reticents 
A regard de ces negociations. Les Etats-Unis 
souhaitent ces pourparlers, mais le Congres n'a 
toujours pas nomme de negociateurs. Les PMD 
veulent bien participer aux discussions, mais ils 
posent certaines conditions prealables equi-
vogues et ne sont pas d'accord avec l'ordre du 
jour. Le Japon est interesse, mais principalement 
parce que de nouvelles negociations facilite-
raient la gestion de ses relations commerciales 
avec les Etats-Unis et l'Europe. 

La croissance economique du Canada depend, 
de facon critique, d'un acces garanti aux 
marches strangers. Les Etats-Unis constituent 
notre marche le plus important et absorbent 
actuellement les trois quarts de nos exportations. 
Un acces plus important, meilleur et plus sur  

au marche americain represente pour nous un 
besoin fondamental, alors que la possibilite d'en 
etre prive est une menace constante. Nous 
sommes extremement vulnerables a toute accen-
tuation du protectionnisme americain. Des nego-
ciations bilaterales precoces avec les Etats-Unis 
pourraient offrir aux deux pays la chance de 
negocier une reduction, voire l'elimination des 
tarifs et autres obstacles aux echanges entre eux, 
a un rythme et a une echelle plus acceptables 
que les resultats eventuels d'une nouvelle nego-
ciation multilaterale du GATT. Ces negociations 
pourraient egalement servir de lieu d'un accord 
sur des regles qui s'appliqueraient aux problemes 
particuliers et uniques aux deux pays, tout en 
nous protegeant plus silrement d'une eventuelle 
politique protectionniste americaine. 

Les obstacles que rencontre le commerce a 
l'heure actuelle, y compris les barrieres tarifaires, 
sont reels. L'espoir que, d'ici a 1987, 80 pour 
cent des echanges commerciaux se fassent en 
franchise de douane masque le fait que ces 
echanges sont possibles grace aux « trous » que 
comportent les barrieres tarifaires. L'imposition 
d'un tarif de 5 a 10 pour cent peut ne pas entraver 
le commerce, mais elle decouragera les inves-
tissements au-dela du niveau necessaire au bon 
fonctionnement du marche canadien. De plus, 
les barrieres non tarifaires, et particulierement 
celles qui prennent la forme de protections par 
contingentement, sont les mesures les plus pro-
pres a refuser aux exportateurs le genre de 
securite qui les encourage a faire des placements 
a grande echelle, generateurs d'emplois. De 
notre cote, les tarifs demeurent un facteur impor-
tant. Sans doute, protegent-ils les producteurs 
canadiens, mais ils haussent aussi les prix a la 
consommation et a la production et retardent 
ainsi l'essor d'une economie plus concurrentielle. 

Depuis toujours, les negociations successives 
du GATT constituent pour le Canada et les Etats-
Unis les principales occasions de liberaliser le 
commerce. Les futures negociations pourraient 
offrir de nouvelles possibilites d'etendre et de 
solidifier le commerce bilateral. Toutefois, it est 
peu probable que pareilles negociations aient 
lieu assez tot ou soient suffisamment appro-
fondies ou encore fournissent le cadre dont les 
producteurs canadiens auront besoin d'ici a la 
fin de la decennie et au-dela. 11, nous faut donc 
engager plus directement les Etats-Unis dans 
des negociations bilaterales libre-echangistes. 

Apres avoir examine les divers elements 
requis pour donner un nouveau cadre propice 
au libre-echange canado-americain, les com-
missaires ont conclu qu'un accord devrait : 
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determiner une zone de libre-echange plutot 
qu'une union douaniere ou un marche 
commun; 

etre global, c'est-a-dire couvrir essentielle-
ment tous les echanges commerciaux entre 
les deux pays, au lieu de comporter une serie 
d'accords sectoriels; 

permettre l'exclusion de certains secteurs; 

aller dans le sens de la participation du 
Canada au GATT; 

s'appliquer aux tarifs, aux contingents et aux 
autres formes de barrieres non tarifaires; 

eliminer progressivement les tarifs et, compte 
tenu de leur effet relativement important sur 
l'economie canadienne, prevoir pour cette 
elimination une perioge plus longue pour le 
Canada que pour les Etats-Unis; 
neutraliser ou reduire les barrieres non tari-
faires par des moyens communs et instaurer 
des normes pour les reglementer; 

etablir un tribunal mixte chargé de &fink 
ces normes et de veiller a leur mise en vigueur, 
dont les decisions seraient sujettes a une 
revision en appel d'un Comite de ministres 
des deux pays; 

prevoir des mesures d'aide a l'adaptation 
transitoire et des garanties auxquelles sous-
crivent les deux parties; 

comprendre des modalites de reglement en 
cas de differends quant l'interpretation de 
l'accord, sur lesquelles se fonderaient les 
politiciens des deux pays pour en arriver a 
des decisions conjointes et stipuler l'arbitrage 
obligatoire, par une partie neutre, comme 
modalite en derniere instance; 

etre inscrit dans les lois des deux pays; 
tenir compte des interets des provinces et des 
Etats. 

Un accord bilateral concu dans cette perspective 
rendrait notre secteur manufacturier competitif 
en encourageant la restructuration, la rationa-
lisation et l'expansion de l'industrie canadienne 
de facon a desservir le marche nord-americain 
et, partant, de conquerir les marches outre-mer. 
La garantie d'acceder a nos marches les plus 
importants, une condition essentielle a la crois-
sance economique et aux nouveaux investisse-
ments du Canada s'en trouverait ainsi aug-
mentee, puisque le marche interieur est 
relativement petit. Enfin, cet accord ameliorerait 
et accroitrait l'acces au marche americain dont 
nous jouissons maintenant et permettrait aux 
industries canadiennes actuellement exclues de 

ce mantle, en contribuant a leur essor, d'y faire 
des investissements avec une confiance nouvelle. 
Dans l'ensemble, cet arrangement enrichirait les 
Canadiens. Nous fondant sur les analyses 
realisees pour la Commission, nous sommes en 
mesure d'affirmer que le revenu national aug-
menterait dans une proportion de 3 a 8 pour 
cent. La Commission a conclu que la croissance 
de l'emploi se fera plus probablement grace aux 
nouveaux investissements que par des restric-
tions commerciales. D'apres les sondages de 
l'Association des manufacturiers canadiens, les 
membres de l'Amc s'attendent a ce que les 
emplois cites par le libre-echange dans certains 
secteurs excedent de beaucoup les emplois per-
dus dans d'autres. Les travailleurs beneficie-
raient aussi de salaires reels plus eleves grace 
a une economie plus productive et prospere. 

De l'avis des commissaires, toutes les regions 
du Canada profiteraient du libre-echange avec 
les Etats-Unis. En outre, l'adoption d'un accord 
bilateral mettrait un terme aux doleances des 
provinces de l'Est et de l'Ouest du Canada qui 
pretendent que le maintien et la protection des 
industries manufacturieres favorisent les provin-
ces du Centre. Plusieurs Shies de societes 
etrangeres se retireraient stirement du Canada 
si 	s'engageait dans un libre-echange 
avec les Etats-Unis, d'ailleurs certaines le font 
déja, n'etant pas assurees d'avoir acces au plus 
important marche d'exportation du Canada. 
Tout compte fait, l'acces garanti au marche 
americain entrainerait un accroissement net con-
siderable des investissements au Canada. Avec 
l'abolition des barrieres non tarifaires, les sec-
teurs d'exploitation des ressources naturelles, de 
toutes les regions du pays, deviendraient les 
principaux beneficiaires de cette liberalisation. 

Malgre cette possibilite, un accord bilateral 
de libre-echange n'irait pas sans frais. La nou-
velle conjoncture exigerait forcement une adap-
tation, mais c'est la une situation qui affecterait 
les Canadiens, qu'ils optent ou non pour le libre-
echange. Encore une fois, d'apres les etudes de 
la Commission, nous sommes persuades que les 
gains a long terme surpasseront de beaucoup 
les frais d'adaptation a court terme. Ces coots, 
d'ailleurs, pourraient etre amoindris par l'instau-
ration de mesures d'aide a l'adaptation 
transitoire. 

L'etude des consequences politiques de la 
liberalisation a convaincu les commissaires que, 
meme dans ce domaine, it y aurait des avantages. 
Le libre-echange consoliderait la structure 
economique du Canada, it reduirait les differen-
ces regionales quant a la conduite des echanges 
commerciaux et a la politique industrielle, de 
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plus, it contribuerait a la croissance de notre 
sentiment de fierte nationale. Cependant, le 
libre-echange comporte des risques en ce qui 
concerne les particularites de la culture politique 
canadienne, qu'on ne pourrait &after a la legere. 
Il faudra elaborer une politique inurement 
reflechie et des programmes destines a affermir 
notre independance de diverses fawns. Par 
exemple, l'application de mesures prudentes 
concues pour renforcer, notamment, l'aspect 
culturel de ridentite canadienne, pourrait venir 
A bout des repercussions nefastes de la libera-
lisation. Le gouvernement pourrait, par ailleurs, 
stayer les objectifs et soutenir l'application de 
sa politique exterieure de sorte qu'elle traduise 
une position plus dynamique a regard de la 
communaute mondiale. 

La recherche du libre-echange canado-
americain ne vient pas contrecarrer les efforts 
deployes afin de consolider et d'ameliorer la 
structure actuelle du commerce multilateral. Les 
commissaires estiment, au contraire, qu'il s'agit 
d'une dernarche complementaire qui suppose 
que le Canada concentre ses efforts et ses rares 
ressources sur son marche le plus important. 
Nous considerons que les negociations multi-
laterales et bilaterales vont de pair. A notre avis, 
adopter une approche semblable, a deux volets, 
constituerait la meilleure fawn d'assurer a l'in-
dustrie canadienne un acces aux marches 
strangers qui lui permette de croitre et d'investir 
en toute confiance. En meme temps, nous pour-
rions ouvrir methodiquement notre marche et 
faire en sorte que notre politique commerciale 
contribue a l'essor d'une economie plus con-
currentielle et plus productive. 

Des negociations bilaterales ou multilaterale 
visant des echanges plus libres ne peuvent avoir 
de veritable influence que si elles s'appuient sur 
des politiques internes appropriees. Notre posi-
tion en faveur de la liberalisation du commerce 
est donc fortement tributaire des recommanda-
tions que nous enoncons plus loin dans ce 
Rapport. Celles-ci devraient contribuer a for-
tifier la competitivite et la productivite de reco-
nomie nationale. Une politique commerciale n'y 
suffirait pas a elle seule. 

Les commissaires, comme d'autres qui ont 
enquete sur les relations du Canada avec les 
pays en voie de developpement, considerent que 
notre pays devrait prendre davantage de mesures 
positives pour aider ces pays par le truchement 
du commerce et de l'aide internationale. Nous 
sommes parvenus a cette conclusion, non seule-
ment pour des raisons humanitaires, mais aussi 
pour les propres interets du Canada tell qu'ils 
nous sont apparus. Le resserrement des liens  

avec ces pays, grace a l'aide et au commerce, 
profitera aux generations canadiennes futures 
en creant un monde plus stable et en s'attachant 
de futurs partenaires commerciaux. 

Ayant soigneusement etudie les analyses 
exposees dans le Rapport et ayant brievement 
résumé leurs conclusions ci-dessus, les commis-
saires font les recommandations qui suivent. 

Recommandations generales 
Les Canadiens ont profits du systeme mul-
tilateral commercial et financier qui s'est 
developpe surtout au cours des quarante der-
nieres annees—et ils y ont contribue. Nous 
devons continuer a soutenir ce systeme qui 
est le point d'appui de notre politique econo-
mique avec retranger. Cependant, le Canada 
est suffisamment fort et independant pour 
rechercher des initiatives bilaterales, y corn-
pris de meilleures relations economiques avec 
les Etats-Unis, dans le cadre de ses relations 
multilaterales. 

Dans l'ensemble, la politique canadienne sur 
les importations doit s'appuyer sur une recon-
naissance de ses coats aux consommateurs 
et de ceux d'un sursis a l'ajustement. Le Ca-
nada doit minimiser tout nouveau protection-
nisme, graduellement reduire les protections 
actuelles dans le cadre de negociations bila-
terales ou multilaterales et accelerer les meca-
nismes d'adaptation. 

La promotion des exportations doit etre vigou-
reuse et s'appuyer davantage sur les meca-
nismes du secteur prive, mais l'octroi de 
subventions ne doit pas violer les conventions 
internationales. 

Le commerce international 
Le commerce international est le pivot de 
reconomie canadienne. Il est une composante 
essentielle de la, croissance, de l'emploi et des 
revenus reels. Etant donne la mutation dans 
la nature et les structures du commerce inter-
national, les Canadiens doivent a present faire 
face a une serie d'options dans la formulation 
de leur politique commerciale. La Commis-
sion a conclu qu'il existait trois options prin-
cipales, chacune comportant plusieurs va-
riantes. Ainsi, le Canada peut : 

poursuivre sa politique actuelle; s'en tenir 
au niveau et au type de protection actuel-
lement en vigueur, tout en faisant des 
efforts particuliers de selection tant pour 
ameliorer Faeces aux marches strangers 
que pour proteger, de facon limitee, l'in-
dustrie canadienne, secteur par secteur; 
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participer resolument a une nouvelle serie 
de negociations multilaterales sur le com-
merce, sous les auspices du GATT, afin 
d'ameliorer et d'affermir Pacces de notre 
pays aux marches strangers, d'ouvrir notre 
propre marche et de consolider la structure 
juridique qui regit le commerce 
international; 
en plus de prendre les devants pour 
eliminer les obstacles au commerce sur le 
plan multilateral, entamer des negociations 
avec le gouvernement des Etats-Unis afin 
de parvenir a un accord visant a une 
reduction sensible des barrieres tarifaires 
et non tarifaires entre les deux pays. 

La Commission ecarte tout mouvement d'en-
semble, axe sur une plus grande protection 
ou sur une substitution des importations, en 
guise de politique globale destinee a mettre 
les producteurs canadiens a l'abri de Peco-
nomie internationale. Cette solution, peut-etre 
la plus reconfortante a breve &Mance, debou-
cherait, a plus long terme, sur d'inexorables 
inefficacites dans Peconomie nationale, sur 
des pertes d'emplois et sur une diminution 
des revenus, de meme qu'elle contribuerait 
a l'affaiblissement du systeme international. 
Selon nous, une politique qui garantirait le 
statu quo comporterait le serieux risque de 
ramener le Canada a une position plus 
protectionniste. 
Les commissaires recommandent que les nego-
ciations multilaterales sur le commerce dans 
le cadre du GATT demeurent un des themes 
centraux de notre politique commerciale. Le 
Canada doit donc agir rapidement pour 
&fink ses objectifs en vue de la prochaine 
serie de negociations. Le GATT s'est revels 
benefique pour le Canada et la participation 
de notre pays a un nouveau renforcement de 
ce systeme international de cooperation est 
une sorte de police d'assurance tous risques 
pour l'avenir. En termes generaux, les objec-
tifs du Canada doivent rechercher 

une situation plus ordonnee du commerce 
mondial, a savoir des relations commer-
ciales internationales suffisamment sta-
bles, previsibles et transparentes pour 
inspirer au monde des affaires la confiance 
necessaire pour susciter des investisse-
ments et creer des emplois; 
un acces plus sin- a nos principaux marches, 
en particulier, au marche americain; 
de meilleures possibilites de transforma-
tion de nos ressources naturelles avant 
exportation par la reduction des tarifs 

douaniers strangers quant a nos produits 
finis; 
l'amelioration de Pacces aux marches et 
des conditions commerciales en ce qui 
concerne les produits agricoles et ceux de 
la peche; 
l'amelioration de la structure des regles 
internationales pour encourager le rajus-
tement ordonne de Peconomie canadienne. 

Les commissaires recommandent au gouver-
nement du Canada d'amorcer des, negocia-
tions avec le gouvernement des Etats-Unis 
pour parvenir a un accord sur une reduction 
sensible des barrieres tarifaires et non tari-
faires entre les deux pays, parallelement a une 
demarche sur le plan multilateral afin d'eli-
miner les barrieres commerciales. L'accord 
avec les Americains devra s'inscrire dans les 
termes de Particle xxiv du GATT et prevoir 
une reduction des barrieres entre les deux pays 
sans toutefois restreindre la liberte d'action 
des parties d'entretenir des politiques corn-
merciales distinctes avec d'autres partenaires. 
Nous ne recommandons pas un accord plus 
organique qui ressemblerait soit a un 
« marche commun » soit a une 0 union &ono-
mique » ce qui entrainerait une integration 
encore plus poussee des deux economies. 

Les commissaires recommandent que le Ca-
nada negocie un accord juridique avec les 
Etats-Unis qui comporterait de nettes garan-
ties afin de limiter tout debordement du cadre 
de l'accord protegeant ainsi des politiques de 
fond comme celles qui portent sur la culture 
et sur la defense et qui n'ont pas de liens 
fonctionnels avec le commerce des biens et 
services. En effet, une politique qui n'a pas 
de lien avec ce secteur doit etre explicitement 
mentionnee dans l'entente afin d'eviter toute 
surprise, si le gouvernement du Canada 
adopte, comme nous le recommandons, une 
politique plus dynamique de protection de 
l'expression culturelle indigene comme corol-
laire a une negociation bilaterale sur le 
commerce. 

Les commissaires recommandent que cette 
entente juridique reglemente trois types 
generaux de barrieres qui limitent actuelle-
ment le commerce entre les deux pays. Nous 
preconisons que 

les tarifs douaniers soient reduits a zero 
sur une periode de dix ans, par exemple, 
et que des regles de base efficaces soient 
elaborees; 
l'on elabore une methode regissant l'ap- 
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plication de mesures contingentes de pro-
tection conformement a ce qui suit : 

en ce qui concerne les mesures regissant 
le commerce « loyal » (de sauvegarde) 
et les pratiques commerciales 

deloyales » (antidumping ou taxes 
compensatrices), leur mise en applica-
tion ne serait plus assuree par des 
tribunaux administratifs nationaux, 
mais par une nouvelle entite intergou-
vernementale canado-americaine creee 
en vertu de l'accord; cette entite serait 
appelee la 0 Commission conjointe 
canado-americaine » (cccA); 

des normes nationales detainees seraient 
necessaires pour regir le recours a d'autres 
mesures non tarifaires comme les pratiques 
discriminatoires d'approvisionneTent des 
gouvernements federal et des Etats, les 
normes des produits et les criteres 
federaux, les regles de classification et les 
methodes administratives. LA encore, ces 
questions seraient soumises a l'examen de 
la CCCA. 

La Commission estime qu'un accord de libre-
echange doit contenir des dispositions expli-
cites qui enoncent les coilts d'adaptation pro-
portionnellement superieurs qui incomberont 
aux Canadiens. L'economie canadienne a 
besoin de plus de temps pour s'adapter que 
l'economie americaine. Nous recommandons, 
par consequent, une double methode d'appli-
cation progressive de reductions tarifaires qui 
consiste a permettre une reduction des tarifs 
douaniers americains, soit plus rapide, soit 
anterieure a celle des tarifs canadiens. Le 
gouvernement canadien doit promptement 
&fink des strategies qui soient compatibles 
avec la structure de l'aide a l'adaptation 
propos& dans la Partie v du present Rapport, 
a savoir le nouveau Programme temporaire 
d'assistance au recyclage (PTAR). Les pro-
grammes gouvernementaux doivent mettre 
l'accent sur l'aide aux travailleurs afin qu'ils 
s'adaptent a de nouvelles possibilites d'emploi. 
En outre, une politique industrielle reorientee, 
telle qu'enoncee dans la Partie m, encoura-
gera la souplesse et l'orientation de la crois-
sance requise par la liberalisation. 
La Commission recommande au gouverne-
ment

, 
 du Canada d'encourager celui des Etats-

Unis a mettre en application l'accord de libre-
echange en apportant des modifications a la 
loi federale arpericaine et meme, si necessaire, 
aux lois des Etats afin qu'elles se conforment 
a l'accord et que le tout se fasse selon une 

procedure expeditive de telle sorte que le 
Congres soit tenu de voter une loi qui entrerait 
en vigueur dans les quatre-vingt-dix jours qui 
suivraient une declaration officielle du Presi-
dent indiquant son intention de, signer un 
accord international liant les Etats-Unis. 
Cependant, nous recommandons egalement 
la signature eventuelle d'un traite officiel 
lorsque les deux gouvernements auront suf-
fisamment experiments l'accord. 

La Commission recommande que des nego-
ciations se deroulent au Canada visant a un 
consensus federal-provincial general et que 
les provinces se preparent a avaliser par voie 
legislative les dispositions de l'accord, refle-
tant l'intensite des consultations qui seront 
necessaires pour parvenir a un consensus 
federal-provincial. Nous recommandons aussi 
qu'a plus long terme, les gouvernements cana-
diens, en prevision de la signature d'un traite 
officiel, creent une modalite federale-
provinciale : les articles du traite qui impose-
raient des obligations aux provinces entre-
raient en vigueur a travers le Canada lorsque 
les deux tiers des assemblees provinciales, 
representant au moins la moitie de la popu-
lation du Canada, auront vote des resolutions 
en faveur du traite. 

La Commission recommande la constitution 
d'un organisme intergouvernemental canado-
americain a trois niveaux qui sera appele 
prendre des decisions fondamentales a car-
actere executif et administratif, a offrir des 
services techniques et a se prononcer dans 
les cas de plaintes et d'appels decoulant de 
l'accord. Nous recommandons, en outre, 
l'adoption des mecanismes suivants : 

un comite de personnalites nationales, de 
niveau ministeriel, chargé de la mise en 
vigueur et de l'application des obligations 
du traite; 
un organisme de soutien, constitue de fonc-
tionnaires, appele « Commission conjointe 
canado-americaine » (CCCA), pour le con-
tole des barrieres non tarifaires, sous 
reserve d'une revision en appel par le 
comite ministeriel; 
une tribune permanente d'arbitrage habi-
litee a imposer ses decisions en derniere 
instance, pour resoudre les conflits issus 
d'interpretations divergentes quant l'ac-
cord; cette tribune serait composee de deux 
Canadiens, de deux Americains et d'un 
membre neutre choisi par les autres mem-
bres de la tribune. 
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Les politiques internationales du commerce 
et de l'industrie sont inextricablement lides. 
Au Canada, une autre dimension s'ajoute : 
celle des repercussions culturelles et sociales. 
Pour reussir dans une negociatipn de libera-
lisation des echanges avec les Etats-Unis, le 
gouvernement du Canada devra faire des 
efforts extraordinaires de gestion. Les corn-
missaires, sans faire de recommandation par-
ticuliere sur la meilleure maniere de preparer 
ces negociations, desirent manifester leur 
preoccupation concernant la structure 
actuelle des ministeres federaux qui ne leur 
semblent pas etre dotee du degre d'integration 
voulu pour mener a bien une negociation aussi 
importante. 11 est possible qu'il soit necessaire 
de creer un Bureau du negociateur des rela-
tions commerciales speciales dont le titulaire 
releverait directement du Premier ministre. 

L'aide au developpement 
L'altruisme et Pinter& national a long terme 
sont des motifs qui coincident dans les recom-
mandations de la Commission portant sur les 
objectifs canadiens relatifs aux rapports du 
Canada avec les pays en voie de develop-
pement. Dans la poursuite de ces objectifs, 
les Canadiens doivent etre conscients que la 
responsabilite premiere au chapitre du &ye-
loppement appartient aux pays en question 
et que, m8me s'il est vrai que des efforts 
internationaux plus considerables sont requis, 
ce sont souvent les problemes epineux de 
nature sociale et institutionnelle au sein de 
ces pays qui representent les obstacles 
fondamentaux au progres, tout comme dans 

les pays plus avances. Les commissaires 
recommandent : 

Une amelioration quantitative et qualita-
tive de l'aide du Canada. Le Canada doit 
se diriger vers la cible etablie a Lima de 
0,7 pour cent du PNB, non pas d'ici 1995, 
mais d'ici 1990, et viser une cible de 
1 pour cent du PNB d'ici l'an 2000; le 
gouvernement canadien doit reduire la 
portion liee de son aide et, pour faciliter 
cette reduction, s'engager davantage dans 
l'aide multilaterale que dans l'aide 
bilaterale. 
Que le Canada oeuvre au sein d'institutions 
mondiales afin d'ameliorer la receptivite 
de ces organismes aux propositions utiles 
aux pays en voie de developpement; ainsi, 
le Canada doit systematiquement chercher 
les moyens de faire participer plus corn-
pletement ces pays dans de futures nego-
ciations du GATT. 
Que le gouvernement canadien soit pret 
A envisager des propositions destinees 
amenuiser certaines des consequences les 
plus nefastes de la crise internationale de 
l'endettement qui affligent les pays en voie 
de developpement; les Canadiens de-
vraient resister aux pressions du protec-
tionnisme economique qui s'appliqueraient 
aux exportations de ces pays; une attitude 
plus constructive et conciliatrice a regard 
des pays en voie de developpement et de 
leurs problemes aidera certainement ces 
pays mais encore elle presentera des avan-
tages a plus long terme pour tous les pays. 

Nous croyons que la mise en application de ces 
recommandations affermira notre pays. 
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Croissance et emploi 

Les perspectives de croissance et d'emploi du 
Canada devraient etre faibles, sans changements 
substantiels de politique gouvernementale dans 
un certain nombre de domaines. A de nombreux 
egards, les choix de politique qui s'offrent aux 
Canadiens sont tres limit& en raison du contexte 
mondial. Nous ne pouvons elaborer de politique 
commerciale independamment de nos parte-
naires commerciaux et de nos concurrents prin-
cipaux; les programmes d'enseignement et de 
formation doivent coIncider avec les possibilites 
d'emploi qui dependent, dans une large mesure, 
des exportations et de la capacite de faire face 
A la concurrence etrangere sur le marche 
interieur; les politiques industrielles et celles 
touchant les ressources naturelles doivent servir 
la productivite et le pouvoir concurrentiel des 
entreprises canadiennes; le progres technolo-
gique depend beaucoup de decouvertes a 
l'etranger, et la recherche et le developpement 
a l'interieur doivent etre coordonnes aux efforts 
internationaux; la politique monetaire et fiscale 
doit tenir compte de l'interdependance du ren-
dement economique canadien et des conditions 
internationales, surtout au sud de la frontiere. 
Mais bien qu'il soit necessaire d'evaluer les 
perspectives de croissance et d'emploi du Ca-
nada dans un contexte mondial et d'elaborer une 
politique interieure en consequence, it est dif-
ficile de prevoir l'avenir. Dans ce cadre, le 
Canada a toute latitude d'exercer des choix de 
politiques qui, s'ils s'averent justes, peuvent, en 
fait, ameliorer nos perspectives de croissance 
et d'emploi. 

Presque toute l'activite gouvernementale 
affecte la croissance economique et l'emploi. 
Cependant, les domaines de politique les plus 
critiques sont les secteurs relatifs au commerce 
exterieur, a l'enseignement et a la formation, 
A la gestion de nos ressources naturelles, au 
developpement industriel, a l'ajustement au 
progres technologique et a la reglementation de 
l'ensemble de l'economie par des instruments 
de gestion de la demande (i.e. la politique 
monetaire et fiscale). Les decisions relatives a 
chacun de ces domaines devraient, autant que  

possible, se completer et se soutenir 
mutuellement. 

En ''absence de changements majeurs de 
politiques, la croissance canadienne devrait etre 
reguliere, mais faible. Quatre projections 
independantes, a long terme, montrent que le 
taux de croissance du Canada sera equivalent 
au taux de croissance des Etats-Unis. Le taux 
de croissance moyen au Canada devrait attein-
dre environ 3 pour cent a la fin des annees 1980 
et etre de l'ordre de 2,5 pour cent pendant les 
annees 1990, a la suite d'un &din du taux de 
croissance de la main-d'oeuvre. Les perspectives 
de croissance pour la production des produits 
primaires semblent faibles, surtout pour les 
mines et la foret. 

Ces perspectives sont vraiment differentes de 
celles qui existaient a partir de la Seconde Guerre 
mondiale jusqu'en 1973. La croissance cana-
dienne etait rapide pendant ces annees et se 
comparait favorablement a celle des autres pays 
de l'ocDE, en matiere d'emploi, de productivite 
et de controle de 'Inflation. Cependant, apres 
1973, l'inflation a augmente rapidement et la 
croissance de la productivite a diminue. Depuis 
la recession de 1981-1982, le chomage est 
devenu notre probleme le plus serieux. 

Les projections a long terme suggerent que 
la croissance du Canada au cours des deux 
prochaines decennies depassera celle de la (Wen-
nie passee, mais on pense que les niveaux de 
chomage continueront a demeurer relativement 
&eves pendant les annees 1980. Ces niveaux 
indiquent une reprise lente de l'emploi apres la 
pire recession depuis la Grande Depression. 
Cependant, ils sont dus egalement a des carac-
teristiques structurelles et institutionnelles de 
notre economie. A cause de ces caracteristiques, 
parmi lesquelles on peut mentionner des mouve-
ments demographiques majeurs; une forte aug-
mentation de la participation des femmes—en 
particulier des femmes mariees—dans la main-
d'oeuvre; des rigidites dans les relations con-
tractuelles relatives a la gestion de la main-
d'oeuvre et des avantages globaux d'assurance-
chomage, il sera tres difficile d'amener le taux 
de chomage, d'une maniere permanente, en-
dessous de 6,5 a 8 pour cent. Il est meme 
necessaire de changer l'orientation des poli-
tiques pour obtenir ces taux de chomage plus 
rapidement que ne le permettrait le fonction-
nement des lois du march& Atteindre un taux 
de chomage a long terme de moins de 5 pour 
cent est possible, mais, selon la Commission, 
uniquement si les Canadiens effectuent les chan-
gements necessaires aux agents politiques, struc- 
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turels et institutionnels qui influencent la repar-
tition reelle et efficace des ressources. 

Nous, commissaires, avons conclu qu'il n'est 
ni indispensable, ni necessaire d'essayer de ren- 
contrer l'objectif du plein emploi au detriment 
du progres technologique et de l'amelioration 
de la productivite. La crainte que ce progres 
et cet accroissement de la productivite occa- 
sionnent encore plus de chomage n'est pas 
fondee. L'amelioration de la productivite aug- 
mente a la fois l'offre de produits et la demande 
reelle d'une maniere a peu pres equivalente; par 
consequent, elle n'entre pas en conflit fondamen- 
tal a long terme avec l'objectif a atteindre quant 
a l'emploi. En fait, l'augmentation des possi-
bilites d'emploi semble titre assez independante 
de la croissance de la productivite. Un deter- 
minant beaucoup plus important de la croissance 
de l'emploi repose sur la progression de la main- 
d'oeuvre. Cependant, la qualite des emplois est 
lice a l'amelioration de la productivite. Celle-
ci ainsi que le changement technologique sont 
les des de la croissance a long terme du revenu 
reel et du bien-titre economique. 

La Commission n'est pas en faveur d'une 
croissance economique maximum, quelles qu'en 
soient les consequences sur la repartition du 
revenu, la securite de l'emploi ou la qualite du 
milieu. Nous, commissaires, pensons qu'on peut 
renforcer la croissance economique en faisant 
des changements de politiques qui respectent 
nos objectifs economiques. Notre examen des 
politiques economiques et sociales du gouver-
nement a montre des faiblesses qui nuisent 
serieusement a une amelioration des possibilites 
d'emploi ou a une augmentation des revenus. 

C es faiblesses menacent egalement notre pou-
voir concurrentiel sur les marches internatio- 
naux et nous emp8chent de repondre efficace- 
ment aux innovations technologiques. Le rythme 
rapide du progres technologique dans un certain 
nombre de domaines, lie a l'apparition de nou-
veaux concurrents internationaux, augmente la 
necessite d'avoir une economie hautement adap- 
table. 11 est difficile de savoir si le rythme du 
progres technologique s'est accelere, ou non, 
mais l'augmentation de la part de depense 
nationale brute utilisee pour la recherche et le 
developpement au Canada et aux Etats-Unis, 
ces dernieres annees, sous-entend une intensi-
fication de la course internationale a la 
technologie. 

Pour que le Canada ait un rendement au moins 
egal a celui de ses principaux concurrents, it 
faut un cadre qui soutienne fermement l'entre-
prise privee et une excellente gestion de la 
croissance economique globale. Ce sont ces  

elements qui font l'objet de la troisieme partie 
du Rapport de la Commission. 

La Politique industrielle 
La Commission est favorable a un realignment 
fondamental de la politique industrielle au Ca-
nada. Nous, commissaires, recommandons que 
les gouvernements, aussi bien sur le plan federal 
que provincial, mettent plus l'accent sur la 
productivite et sur la concurrence canadienne 
au niveau mondial. Trop frequemment, la poli-
tique industrielle s'opposaient aux forces du 
marche, pour venir en aide a des entreprises 
ou a des industries en declin. On n'a pas suf-
fisamment essaye de promouvoir l'ajustement 
aux realites et aux possibilites nouvelles. 

Le Canada doit s'efforcer d'assurer le meilleur 
rendement possible dans tous les secteurs de 
l'economie. Notre richesse en ressources natu-
relles ne constitue plus une garantie de creation 
d'emploi et d'amelioration du niveau de vie. Les 
(leis  poses par le Japon et les pays nouvellement 
industrialises et le desk de s'assurer un acces 
plus fprme au marche americain en investissant 
aux Etats-Unis exigent des Canadiens qu'ils 
soient beaucoup plus competitifs qu'ils ne le sont 
actuellement. De plus, les developpements tech-
nologiques necessitent une economie plus flexi-
ble et plus adaptable que ne pouvaient le realiser 
les methodes passees du gouvernement. 

Un cadre oriente vers le marche 
Pour faire face a ces defis, les Canadiens doivent 
decider du role que doit jouer le gouvernement 
dans la politique industrielle. Le gouvernement 
doit-il intervenir activement dans la repartition 
des ressources humaines, naturelles et en capital, 
afin de favoriser les « gagnants » industriels et 
de faire disparaitre les « perdants » industriels? 
La Commission recommande le rejet d'une soit-
disant « methode par objectifs » pour la poli-
tique industrielle. Les gouvernements, au niveau 
federal aussi bien que provincial, n'ont pas la 
capacite d'orchestrer, encore moins de formuler, 
une politique industrielle suffisamment explicite 
pour satisfaire les partisans d'un intervention-
nisme gouvernemental fort. Le monde est trop 
complexe et le besoin de souplesse et d'adap-
tation trop grand pour immobiliser le secteur 
prive, quelles que soient les bonnes intentions 
avec lesquelles ce « remede » est donne. Un plan 
d'ensemble Maine en matiere de politique indus-
trielle devrait refuser le recours aux forces du 
marche et au secteur prive pour encourager la 
croissance. 

Cependant, la Commission reprouve egale-
ment une attitude stricte de « non- 
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intervention ». Pour de nombreuses raisons, l'in-
tervention gouvernementale est valable dans 
certains cas particuliers. En outre, bien que l'on 
n'ait pas vraiment reussi a prouver au Canada 
ou a l'etranger qu'une politique industrielle 
orientee soit plus efficace qu'une politique va-
lorisant le march& les autres pays continueront 
A en faire l'experience. Un examen, par les 
Commissaires, des politiques industrielles etran-
Ores a revele qu'il existe toute une serie de 
politiques, mais aucun modele mixte de poli-
tiques n'a eu veritablement du succes. Man-
moins, le Canada devrait suivre avec beaucoup 
d'attention les politiques industrielles etrangeres 
et envisager des moyens strategiques de ren-
forcer les secteurs oil it possede un avantage 
comparatif. A notre avis, cependant, le Canada 
a ete trop souvent, trop intensivement et trop 
pragmatiquement interventionniste. Nous, corn-
missaires, favorisons des politiques davantage 
orientees vers le marche que celles qui existaient 
par le passé. 

Dans le cadre d'un plus grand respect des lois 
du marche pour repartir les ressources, la Com-
mission pense que le gouvernement devrait 
realigner de nombreux programmes et politiques 
pour forger une nouvelle politique industrielle 
plus coherente. Premierement, it faut les reeva-
luer ayant egard a leurs effets sur la productivite 
et les capacites concurrentielles du Canada. La 
politique industrielle doit renforcer les stimu-
lants qui visent a l'excellence, inspirer une 
repartition efficace des ressources et entrainer 
un ajustement aux nouvelles realites econo-
miques. Une telle politique produirait une aug-
mentation du revenu reel, un accroissement de 
l'emploi et une amelioration de la repartition 
des revenus. 

Pour ameliorer la productivite des ressources 
humaines, naturelles et en capital du Canada, 
et le pouvoir concurrentiel de l'industrie cana-
dienne, la politique industrielle doit mettre l'ac-
cent sur des programmes de soutien de grande 
envergure, qui oeuvrent de concert avec les 
forces du march& Les elements principaux d'une 
politique industrielle davantage orient& vers le 
marche sont les suivants : 

La promotion d'une croissance 
economique stable 
Pour que l'entreprise privee puisse fonctionner 
d'une maniere efficace et efficiente, elle doit etre 
soutenue par des mesures macro-economiques, 
y compris des politiques monetaires et fiscales, 
destinees a promouvoir une croissance reguliere 
de la production et de l'emploi dans un contexte 
de stabilite relative des prix. En matiere de 

politique industrielle, la Commission recom-
mande que, dans la mesure du possible, les 
gouvernements s'efforcent de fournir un cadre 
macro et micro-economique coherent. Des chan-
gements frequents de politiques fiscales ou des 
modifications autres provoquent de la confusion 
et de l'incertitude; une perspective a moyen ou 
A long terme devrait guider le developpement 
des grandes politiques d'encadrement. 

Un engagement a une plus grande 
liberalisation des echanges 
Un engagement a une plus grande liberalisation 
des echanges, ainsi que nous l'avons vu, devrait 
etre un element-de de la politique industrielle 
canadienne. Un accroissement de la concurrence 
du monde en general et des Etats-Unis en 
particulier constituerait un levier puissant pour 
inciter les Canadiens a repartir nos ressources 
humaines, naturelles et en capital de maniere 
A ameliorer la productivite du pays. 

Les gouvernements du Canada devraient adop-
ter des politiques destinees a aider les industries 
canadiennes a surmonter leurs problemes et a 
saisir les occasions que leur procurerait une 
liberalisation des echanges. En outre, ils de-
vraient prendre des mesures destinees a « niveler 
le terrain » : c'est-h-dire, reduire ou supprimer 
les obstacles fiscaux, reglementaires ou autres 
qui Orient indilment la capacite de la societe 
canadienne a faire face a la concurrence &ran-
Ore a l'interieur et a l'etranger. 

Un engagement a renforcer notre capacite 
de production 
Un ensemble de politiques regissant l'ensei-
gnement, la formation et la mobilite de la main-
d'oeuvre, les accords de negociations collectives 
et d'autres mesures semblables constitue une des 
parties integrees a la politique industrielle. Nous 
traiterons de ces questions dans d'autres parties 
de ce Rapport. En ce qui a trait au capital, a 
la technologie et a la gestion, la Commission 
a tire des conclusions et a fait des 
recommandations. 

La formation du capital 
Les comparaisons internationales suggerent que 
le Canada a eu un investissement relativement 
important pendant les annees 1960 et 1970, et 
ce, jusqu'a la recession de 1981-1982. C epen-
dant, des analyses economiques recentes indi-
quent que le traitement fiscal actuel de l'epargne 
et de l'investissement peut donner lieu a un stock 
de capital trop reduit. Les commissaires sug-
gerent que le gouvemement examine les effets 
du systeme fiscal sur l'epargne et la formation 
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du capital. Si l'investissement ne se retablit pas 
du niveau cycliquement faible qu'il connait 
actuellement, le gouvernement devrait peut-titre 
stimuler l'investissement. 

La recherche et le developpement au Canada 
11 est primordial que les depenses en recherche 
et en developpement soient efficaces, qu'elles 
atteignent un niveau determine du produit 
national brut. Pour accroitre l'efficacite de la 
recherche et du developpement au Canada, les 
gouvernements devraient envisager les mesures 
suivantes : 

s'assurer que toutes les entreprises puissent 
avoir recours aux mesures actuelles d'encou-
ragement a l'investissement dans la recherche 
et le developpement au moyen de modalites 
de remboursement de pertes fiscales; 

elargir la definition de recherche et de &ye-
loppement tout en reduisant le taux de sub-
ventions fiscales meme si un tel elargissement 
donne naissance a des difficultes 
administratives; 

s'assurer que l'on consacre les ressources 
necessaires a l'obtention de renseignements 
sur les progres technologiques a retranger et 
A la diffusion de donnees relatives a ceux-
ci au sein de l'industrie canadienne; 

encourager l'excellence en concentrant l'ef-
fort canadien sur les projets, la recherche et 
le developpement qui repondent aux criteres 
internationaux, par la constitution de reseaux 
d'experts canadiens aussi bien 
qu'internationaux; 

diminuer la protection accord& a l'industrie 
canadienne et inciter celle-ci a devenir plus 
concurrentielle a l'echelle internationale. 

L'acquisition de technologies 
Les nouvelles technologies se repartissent de 
plus en plus a travers le monde, et les pays oil 
se font les decouvertes disposent de peu de temps 
pour en tirer parti de maniere exclusive. Le 
Canada profite grandement du fonds commun 
mondial de technologies nouvelles, en partie 
grace aux investissements des multinationales 
au Canada. Cependant, les nouvelles techno-
logies manufacturieres se repandent plus len-
tement au Canada que dans les autres pays. Une 
solution possible consisterait a liberaliser les 
echanges commerciaux et a reduire les barrieres 
existantes a la circulation du capital-actions. 

L'adoption d'une bonne politique gouverne-
mentale en matiere d'enseignement, le rassem-
blement et la redistribution des donnees pour- 

raient ameliorer l'adaptation technologique au 
Canada. Les etablissements d'enseignement de-
vraient mettre davantage l'accent sur les scien-
ces, le genie et les affaires. Les universites 
devraient etre plus actives pour commercialiser 
les inventions. Les initiatives du Conseil national 
de la recherche en matiere de rassemblement 
et de redistribution des donnees pourraient servir 
de modeles aux autres organismes. Des courtiers 
en technologie, des organisations de recherche 
sous contrat et des groupes d'experts ont aide 
d'autres pays a acquerir des technologies nou-
velles. Les secteurs prive et public canadiens 
devraient faire preuve de plus de dynamisme 
dans ce sens. 

La gestion et l'entreprenariat 
La gestion et l'entreprenariat sont des elements 
de la politique industrielle auxquels on n'a, 
jusqu'a present, pas accorde suffisamment d'at-
tention. Il faut allouer plus de credits aux ecoles 
d'etudes commerciales canadiennes. Pour jus-
tifier une telle action, ces ecoles doivent 
demontrer qu'elles sont a la pointe des tech-
niques commerciales modernes. La direction des 
entreprises devrait accorder plus d'attention au 
design industriel, pour cela, elle devrait suivre 
l'exemple des autres pays et travailler en relation 
plus etroite avec le monde des artistes. Les 
petites entreprises se sont averees une source 
majeure de croissance de l'emploi et d'innova-
tion. Le gouvernement pourrait augmenter son 
soutien aux petites entreprises en ameliorant le 
marche des valeurs mobilieres et l'acces au 
capital pour les nouvelles entreprises et en 
reduisant les problemes lies aux programmes 
du gouvernement. 

Certes, la petite entreprise est une source 
fondamentale d'entreprenariat, mais it faut aussi 
encourager d'autres sources. Les gouvernements 
devraient envisager la modification de leurs 
reglements de fawn a stimuler l'investissement 
en capital-actions par les intermediaires finan-
ciers dans les petites et moyennes entreprises, 
et afin de changer le systeme fiscal pour rendre 
plus attrayante la propriete des valeurs 
mobilieres. 

Un engagement 
a des politiques d'encadrement 
Un autre element necessaire a l'amelioration de 
la situation economique canadienne releve d'un 
engagement a adopter des politiques d'encadre-
ment qui encouragent le secteur prive a s'adapter 
aux changements et a proceder a une repartition 
efficace des ressources humaines, naturelles et 
en capital. Ces politiques comprennent celles 
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reliees a la fiscalite, a la concurrence, au cadre 
reglementaire, au role des societes d'Etat, a 
l'investissement &ranger et a la politique d'ajus-
tement. Les recommandations des commissaires 
dans chacun de ces domaines sont les suivantes 

La politique fiscale 
Nous recommandons un examen approfondi des 
effets du regime fiscal sur les decisions qui 
operent une distinction entre travail, loisirs, 
consommation, epargne et investissement. La 
politique fiscale a une influence fondamentale 
sur les choix economiques et sociaux. Les coats 
d'efficacite du regime fiscal doivent etre mieux 
refletees dans la politique en matiere d'impots. 
En outre, cette politique doit tenir compte de 
la fluidite des flux de capitaux. 

La Commission n'a pas examine en detail le 
regime fiscal, mail it semble 	faudrait encou- 
rager les changements recents qui transforment 
Pimp& sur le revenu des particuliers en imp& 
sur leur consommation. Cette methode encou-
rage l'epargne et l'investissement et peut occa-
sionner d'importants benefices. 

Les gouvernements devraient examiner les 
elements contraires a la neutralite structurelle 
dans le regime de Pimp& sur les societes et 
envisager une indexation des actifs au taux de 
l'inflation. Des methodes comptables differentes 
pour definir l'assiette de Pimp& sur les societes, 
comme celle de la comptabilite de caisse et le 
remboursement de Pimp& negatif, sont egale-
ment dignes d'interet. De telles dispositions 
pourraient remplacer l'amortissement accelere 
des frais d'exploration et de developpement dans 
le secteur des ressources et les deductions 
accelerees pour amortissement dans le secteur 
manufacturier. La Commission pense qu'il est 
important que les aspects dissuasifs inherents 
au regime fiscal soient remplaces par des 
mesures qui encouragent une distribution effi-
ciente des ressources productives et l'adoption 
de nouveaux processus, produits et services. 

Le cadre reglementaire 
Nous, commissaires, avons identifie ce que nous 
considerons comme certaines faiblesses du cadre 
reglementaire canadien : une reglementation 
excessive dans certains domaines, accompagnee 
de chevauchements et de conflits de juridiction; 
l'attribution de pouvoirs excessifs aux autorites 
de reglementation, ce qui suscite des incerti-
tudes; une absence de consultation sur les pro-
positions de changements avec les secteurs 
affectes; l'ambiguIte des renseignements sur les 
reglements qui ont pour effet de transferer des 
revenus d'un groupe a un autre. 

Nous, commissaires, n'acceptons pas la notion 
simpliste selon laquelle on doit toujours s'en tenir 
a une reglementation minimum. Certains 
problemes actuels, comme ceux lies a l'envi-
ronnement, ne peuvent se resoudre sans une 
augmentation de la reglementation. Dans d'au-
tres domaines, cependant, une reduction de la 
reglementation, liee a une augmentation de la 
concurrence, augmenterait substantiellement 
l'efficacite economique. Lorsque la reglemen-
tation est necessaire, it faudrait souvent la sim-
plifier et la rendre plus sensible aux changements 
de conjoncture. 

Nous recommandons au gouvernement d'en-
treprendre un examen et une reforme de l'en-
semble du cadre reglementaire. Nous recom-
mandons egalement les mesures suivantes 

adopter une 0 clause de crepuscule » qui 
obligerait le Parlement a reexaminer perio-
diquement (peut-etre tous les 10 ans) le main-
tien des grandes activites de reglementation 
et, si c'est le cas, la possibilite de changer 
leur nature; 

reduire le pouvoir discretionnaire des orga-
nismes de reglementation, par une definition 
plus rigoureuse de leur mandat; 

exiger que les gouvernements aussi bien que 
les organismes de reglementation consultent 
ceux qui sont affect& par les propositions de 
modification de reglements; 

exiger qu'un rapport soit soumis reguliere-
ment au Parlement et au public sur l'etendue 
de la redistribution des coots et des revenus 
occasionnes par les modalites de 
reglementation. 

La politique de la concurrence 
L'industrie canadienne semble s'etre concentree 
davantage au niveau des producteurs au cours 
de la derniere decennie. Toutefois, la de-
reglementation du commerce et sa liberalisation 
ont reduit la concentration au niveau des ven-
deurs. Les fusions et les conglomerats peuvent 
entrainer des concentrations quant au pouvoir 
economique; elles peuvent egalement ameliorer 
l'efficacite et la competitivite sur le plan inter-
national. La politique de concurrence du Canada 
devrait mieux refleter ces deux realites. 

Les commissaires sont d'avis que la politique 
de la concurrence ne devrait pas tellement se 
preoccuper des fusions et des conglomerats dans 
les secteurs de l'economie ou existe une con-
currence etrangere. Par contre, cette politique 
devrait mettre l'accent uniquement sur les sec-
teurs de l'economie qui ne sont pas soumis 
la competition etrangere. On ne peut trop insister 
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sur l'importance d'une liberalisation, des 
echanges comme garantie de concurrence. Etant 
donne la discipline des prix sur les marches 
internationaux, le Canada peut obtenir les avan-
tages des economies d'echelle et de rationa-
lisation sans subir l'augmentation du pouvoir de 
monopole sur le plan interieur. 

Les commissaires recommandent instamment 
que la politique canadienne soit dirigee, dans 
la mesure du possible, vers une reduction ou 
une elimination des barrieres reglementaires, ou 
autres, a la concurrence, erigees par les gou-
vernements. Le Parlement devrait donner au 
directeur des enquetes de la Loi relative aux 
enquetes sur les coalitions le pouvoir de faire un 
rapport sur tout fait qui freine la concurrence 
au Canada. 

La Commission a conclu qu'un pays moderne 
avec une economie de marche ouvert devrait 
disposer, dans ses lois civiles, de moyens 
d'emp8cher les fusions horizontales et verticales 
qui sont contraires a l'interet public. Dans un 
contexte de liberalisation accrue des echanges, 
on devrait se preoccuper principalement des 
secteurs de l'economie qui ne font pas l'objet 
de commerce international. Les entreprises cana-
diennes devraient conserver le droit de cooperer 
sur les marches de l'exportation, pourvu que la 
concurrence interieure ne soit pas recluite et des 
eclaircissement devraient etre apportes grace a 
des decisions par anticipation. 

Un tribunal quasi-judiciaire, et non les tri-
bunaux civils, devrait s'occuper des cas de 
fusion, de maniere a permettre plus de discretion 
dans l'examen des benefices et des coots associes 
a chaque cas. En outre, it faudrait renforcer les 
dispositions penales prevues a la Loi relative aux 
enquetes sur les coalitions, pour leur rendre leur 
efficacite, qui semble avoir tits reduite par des 
decisions recentes de la Cour supreme du 
Canada. 

Les commissaires recommandent egalement 
que toutes les grandes entreprises et les groupes 
importants qui font affaires au Canada —qu'ils 
soient publics ou prives, possedes par des Cana-
diens ou des strangers—soient tenus de rendre 
publics tous les renseignements sur leurs opera-
tions qui permettraient une meilleure com-
prehension et une gestion plus saine de 
l'economie. 

Les societes d'Etat et la privatisation 
La vente de quelques societes d'Etat au secteur 
prive devrait logiquement faire partie de la de-
reglementation dans la mesure ou elle accroitrait 
la concurrence. Nous, commissaires, concluons 
neanmoins que la question fondamentale est de 

determiner quelles entreprises les gouverne-
ments devraient cesser d'acheter. Les gouver-
nements federal et provinciaux devraient resister 
a la tendance a nationaliser, en particulier, pour 
sauver des industries. 

Les deux ordres de gouvernement,devraient 
reevaluer les fonctions des societes d'Etat et des 
entreprises mixtes. Si les fonctions ou les objec-
tifs d'une societe d'Etat donnee peuvent etre 
remplis de fawn plus efficace par d'autres 
moyens, l'entreprise en question devrait soit titre 
eliminee progressivement, soit etre vendue au 
secteur prive. S'il faut privatiser une societe 
d'Etat, les acheteurs strangers ne devraient pas 
etre generalement exclus des soumissions. Des 
exceptions a cette regle comprennent les cas ou 
l'achat par un acheteur stranger occasionnerait 
des barrieres a l'entree d'autres concurrents, ou 
les cas ou l'industrie en question devrait etre 
reservee aux Canadiens. Les commissaires 
recommandent que,les gouvernements conser-
vent les societes d'Etat existantes ou en creent 
de nouvelles uniquement quand elles servent 
d'instrument efficace de politique publique et 
ne pourraient etre remplacees par d'autres 
moyens. 

L'investissement stranger 
Nous, commissaires, sommes en faveur d'un 
relachement des restrictions actuelles sur l'in-
vestissement stranger car cet investissement 
constitue une source precieuse de technologies 
nouvelles, de ,savoir-faire administratif et d'en-
treprenariat. A cause de conflits possibles entre 
propriete etrangere et inter& economique cana-
dien, it faut continuer a soumettre l'investisse-
ment stranger a un certain degre de reglemen-
tation. Les commissaires proposent que : 

Les prises de participation etrangeres de so-
cietes canadiennes, impliquant plus de 50 
millions de dollars d'actifs—mais pas les 
nouveaux investissements strangers—de-
vraient faire l'objet d'un examen. 

Un tel examen devrait etre entrepris par un 
tribunal quasi-judiciaire plutot que par un 
ministre ou par le Cabinet, afin de s'assurer 
d'une totale divulgafion publique et de sig-
naler l'imputabilite. A cette fin, it faut mettre 
au point des procedures rapides et des 
methodes de traitement de donnees commer-
ciales confidentielles. 

Cet examen devrait mettre l'accent sur les 
conditions concurrentielles et technologiques 
accompagnant la prise de participation deja 
proposee; it faut utiliser comme critere prin-
cipal la mesure dans laquelle celle-ci con- 
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tribue a ameliorer l'efficacite de l'economie 
canadienne. 

Toutes les grandes entreprises canadiennes et 
celles sous controle &ranger au Canada (c'est-
a-dire de 50 millions de dollars ou plus d'actif) 
devraient divulguer chaque am& des rensei-
gnements relatifs a un code de conduite déjà 
propose. 

Les directeurs canadiens d'entreprises sous 
controle &ranger devraient etre legalement 
tenus de deposer un rapport annuel qui accom-
pagnerait les questionnaires requis de toutes 
les grandes societes. Dans ce rapport, seraient 
exposés les efforts de leur societe en vue de 
promouvoir les objectifs de rendement iden-
tifies dans ledit code general de conduite. Une 
telle obligation permettrait un examen public 
de la facon dont les directeurs se sont acquittes 
de leur responsabilite en faveur des interets 
canadiens. 

Les politiques d'ajustement 
Les commissaires insistent sur le fait que les 
mesures destinees a aider les Canadiens a s'a-
dapter aux changements inevitables de notre 
economie forment un element important de la 
politique industrielle canadienne. Jusqu'a 
present, la politique nationale a souvent essaye 
de retarder, plutot que de faciliter, le processus 
de changement, et ce, par de nombreux moyens, 
comme les tarifs douaniers, les quotas et les 
subventions visant a aider les entreprises et les 
industries en peril. 

Les commissaires recommandent que l'aide 
a l'ajustement ait surtout pour objet de faciliter 
la transition des travailleurs des industries en 
&din vers de nouvelles industries. Sur le plan 
social aussi bien qu'economique, it existe des 
raisons decisives pour lesquelles le gouverne-
ment devrait adopter des mesures qui attenuent 
les difficult& au moment de la transition et qui 
couvrent une partie raisonnable du coot d'a-
daptation des travailleurs et de leurs families, 
qui sont engages dans ce processus de chan-
gement. Autant que possible, l'aide a l'ajuste-
ment devrait etre accord& aux travailleurs 
plutot qu'aux entreprises (voir la Partie v pour 
des recommandations particulieres). 

Les commissaires recommandent que l'on 
mette au point des accords internationaux plus 
rigoureux et que l'on oblige a se referer a un 
organisme neutre, comme la Commission des 
tarifs, pour decourager les gouvernements de 
proteger les industries en declin. Nous recom-
mandons egalement que les gouvernements puis-
sent moins facilement accorder des subventions  

particulieres aux entreprises. On pourrait y 
arriver en les assujettisant a des conditions selon 
lesquelles les beneficiaires devraient augmenter 
leur competitivite et en exigeant la divulgation 
du montant des subventions non prevues au 
budget. Si l'on accorde des subventions particu-
lieres a des entreprises dans des secteurs en 
&din, l'aide devrait etre versee aux entreprises 
les plus viables, et non aux plus faibles. Les villes 
ou les regions qui dependent d'une seule indus-
trie necessitent une aide speciale a l'adaptation 
de la main-d'oeuvre. 

Un engagement quant aux services de 
soutien a l'infrastructure 
La Commission considere que les politiques 
relatives au transport, aux communications et 
a l'infrastructure en general constituent des 
elements fondamentaux d'une politique indus-
trielle destinee a ameliorer la croissance de la 
productivite au Canada et la competitivite de 
la concurrence. Les commissaires sont preoc-
cup& par la reduction de la part des depenses 
gouvernementales consacrees a l'infrastructure. 
Nous encourageons a la fois le secteur public 
et le secteur prive a accorder une priorite a 
l'investissement dans le domaine des transports 
et des communications. 

,Les commissionnaires se rendent compte que 
l'Etat doit inevitablement jouer un role impor-
tant dans ce domaine, mais concluent neanmoins 
qu'il serait souhaitable de de-reglementer ce 
secteur et de lui faire suivre davantage les lois 
du march& 

11 faudrait encourager le secteur prive, au 
moyen du regime fiscal et de programmes 
gouvernementaux, a adopter des mesures de 
changement technologique, ou autres, neces-
sakes a l'edification d'un reseau de transport 
et des communications de premiere qualite dans 
tout le pays. Le Canada a besoin de meilleurs 
mecanismes pour permettre differentes poli-
tiques regionales d'investissement et des poli-
tiques de reglementation de port& nationale. 

Un engagement en faveur de directives 
strictes d'intervention gouvernementale 
Meme si les commissaires recommandent 
instamment que l'on s'en remette d'abord aux 
forces du marche pour diriger le developpement 
industriel de l'economie canadienne, it existe des 
cas ou le gouvernement devrait etre directement 
engage en apportant son aide. L'un de ces cas 
est le soutien a la recherche et au developpement 
de base. 

Le gouvernement devrait se donner un ensem-
ble de directives visant a determiner la nature 
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de ses interventions au niveau des secteurs ou 
des entreprises particulieres. Etant donne la 
difficulte d'evaluer les coats et les avantages 
de l'intervention gouvernementale, les commis-
saires recommandent une intervention parcimo-
nieuse en faveur d'activites economiques. Peu 
de cas justifient une attention speciale et le 
fardeau de la preuve devrait reposer sur ceux 
qui proposent une intervention au niveau de 
l'entreprise ou du secteur. Il est essentiel de 
prevoir une limite precise aux fonds consacres 
a l'intervention. 11 ne faudrait intervenir que 
lorsqu'il y a une preuve convaincante de (Wail-
lance dans le marche, ou dans les industries dans 
lesquelles it existe d'importantes economies 
d'echelle, ou lorsque des risques eleves et la 
grande taille des entreprises empechent les lois 
du marche de bien fonctionner. Lorsque ces 
conditions existent, les directives suivantes de-
vraient s'appliquer : 

il faut demontrer que les avantages de l'in-
tervention depassent ses coats; 

si refficacite n'est pas l'objectif primordial, 
it faut atteindre l'objectif au moindre coat; 

il doit y avoir des consultations suffisantes 
avec les entreprises et les travailleurs pour 
s'assurer que les moyens d'intervention choisis 
sont appropries; 

il ne faut pas compromettre les obligations 
internationales. 

Un engagement a renforcer 
l'union economique 
L'engagement a renforcer l'union economique 
est un element vital d'une economie canadienne 
saine. 11 constitue egalement une composante 
logique de la politique industrielle. 11 faudrait 
reduire au minimum les barrieres a la libre 
circulation de la main-d'oeuvre, du capital, des 
biens et des services. 11 faudrait harmoniser les 
politiques federales et provinciales. On trouvera, 
dans la Partie vi de ce Rapport, les recommen-
dations de la Commission sur le renforcement 
de l'union economique. 

Nous, commissaires, recommandons forte-
ment une politique industrielle integree pour le 
Canada. En donnant un profil plus eleve aux 
objectifs strategiques de croissance de la pro-
ductivite et de competitivite et en integrant les 
nombreux elements de la politique gouverne-
mentale, y compris ceux de la politique com-
merciale, qui influencent ces objectifs, le Canada 
pourrait ameliorer grandement ses perspectives 
de production, d'emploi et de revenu. 

La gestion de Pactivite 
economique globale 
Les perspectives a long terme de croissance et 
d'emploi du Canada seront egalement fortement 
influencees par la maniere dont les politiques 
monetaires et fiscales, et d'autres reliees a la 
gestion de la demande seront mises en oeuvre. 
La recession de 1981-1982 et les evenements 
y conduisant ont constitue une legs:3n salutaire, 
bien qu'amere. Plus un pays retarde ses mesures 
anti-inflationnistes, plus l'inflation persiste. Et 
plus celle-ci se maintient, plus il est difficile de 
la maitriser. Cette experience doit nous appren-
dre les limites de la politique de gestion de la 
demande et nous devons rechercher d'autres 
moyens d'amortir les variations du cycle des 
affaires, de maniere a eviter les rigueurs du 
chomage et des faillites ou les rigueurs d'une 
inflation rapide. La politique monetaire, si elle 
est suffisamment restrictive, peut aider 
controler l'inflation, mais comme l'a revele la 
recession de 1981-1982, ses effets sur l'emploi 
et l'entreprise privee sont severes. 

En examinant revolution de la politique d'ajus-
tement de la demande depuis la Deuxieme 
Guerre mondiale, les commissaires ont note les 
progres realises en vue de comprendre la 
maniere dont reconomie mondiale fonctionne. 
Un certain nombre d'evenements ont ete par-
ticulierement frappants : 

La contribution historique en 1936 de John 
Maynard Keynes a beaucoup encourage les 
gouvernements occidentaux a intervenir 
d'une maniere reguliere, afin de restreindre 
ou de stimuler le niveau global des depenses 
dans reconomie. Ainsi, its cherchaient a la 
fois a assurer le plein emploi et a minimiser 
l'inflation. 
Graduellement, cependant, les gouverne-
ments occidentaux ont constate que les 
mesures de politiques monetaires et fiscales, 
ayant pour objet la regulation de la demande 
globale, avaient des resultats moins stirs que 
l'on ne l'avait cru initialement. Ces deux 
categories de mesures faisaient ressentir leurs 
effets apres des delais critiques. En outre la 
prevision economique s'avere une activite 
extremement imprecise, c'est pourquoi un 
doute surgit quant a la sagesse qui preconisait 
la correction de tout excedent ou de tout 
deficit autres que ceux, les plus importants, 
lies a la croissance de la demande de la 
production au sein de reconomie. 
En outre, la comprehension grandissante par 
l'opinion publique, des consequences possi-
bles d'evenements economiques externes et 
des politiques fiscales et monetaires du gou- 
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vernement a suscite des attentes qui ont 
davantage complique la gestion de la 
demande. Dans ces conditions, certains econo-
mistes ont conclu que le gouvernement n'avait 
que peu de pouvoir pour influencer la 
demande globale reelle. L'opinion publique 
a anticipe les resultats des changements de 
politique en ajustant rapidement les niveaux 
de salaires et de prix. Ces economistes con-
sideraient que la methode la plus sensee 
consistait a elaborer la politique (et meme 
la politique fiscale) en suivant une regle 
etablie. L'augmentation de la masse mon& 
take, par exemple, etait fixee a un niveau 
predetermine qui devait faciliter la croissance 
de la production reelle tout en maintenant 
la stabilite des prix. 

L'interdependance grandissante des econo-
mies mondiales a erode l'independance des 
politiques nationales de gestion de la 
demande. Une portion elevee de notre pro-
duction est vendue a l'etranger et, par con-
sequent, l'emploi et le revenu au Canada 
dependent beaucoup d'evenements qui echap-
pent a notre controle. Plus du quart de notre 
revenu national est directement genere par 
les ventes a l'etranger, dont, 75 pour cent sont 
des exportations vers les Etats-Unis. En outre, 
les marches de capitaux d'investissement fonc-
tionnent a l'heure actuelle d'une maniere 
beaucoup plus ouverte et rapide que pendant 
les annees 1940 et 1950. A defaut d'une 
intervention tres vigoureuse, les taux d'interet 
reel au Canada sont determines essentielle-
ment, a long terme, sur les marches mondiaux 
de capitaux par les Etats-Unis qui jouent un 
role dominant. 
Finalement, une combinaison de facteurs 
demographiques, sociaux et institutionnels a 
occasionne un changement substantiel en ce 
qui concerne la definition du plein emploi. 
Quand le Conseil economique du Canada a 
fait son premier rapport, it y a quelques 
annees, la definition du plein emploi recom-
mandee etait de 3 pour cent de chomage. 
Cependant, avec du recul, on se rend compte 
que, meme a l'epoque, une definition realiste 
aurait probablement ete fond& sur, un taux 
de 4 a 5 pour cent de chomage. A l'heure 
actuelle, on estime que le niveau de chomage 
compatible avec la stabilite des prix vane 
entre 6,5 et 8 pour cent. Ce sont ces taux 
qui servent de limite a ce que l'on peut obtenir 
au moyen d'une politique de gestion de la 
demande, par opposition a des changements 
structurels. Tenter de stimuler la demande 

afin de reduire le chomage en-dessous de ces 
taux sans faire des changements structurels 
occasionnerait simplement des pressions infla-
tionnistes et ne procurerait pas de gains 
permanents d'emploi. Plus de jeunes dans la 
population active, une plus grande partici-
pation feminine au marche du travail, deux 
salaires dans les ménages, les lois reglemen-
tant le salaire minimum, la nature des accords 
salariaux et les modalites plus genereuses 
d'assurance-chomage ont contribue a l'aug-
mentation de ce taux de chomage a inflation 
stationnaire (xis). On ne peut obtenir une 
reduction permanente de ce chomage « struc-
turel » sans le type de changements struc-
turels que nous proposons ailleurs, tels que 
la liberalisation des echanges, des ajustements 
du marche du travail et de nouveaux meca-
nismes de relations ouvrieres-patronales. 

Des projections a long terme indiquaient que 
sur la base des politiques precedant le budget 
de 1985, le chomage devrait baisser lentement, 
pour atteindre uniquement 9,7 pour cent a la 
fin des annees 1980 et 7,5 pour cent a la fin 
des annees 1990. Le taux actuel de chomage 
(environ 11 pour cent) est bien superieur a un 
taux correspondant a une inflation stable. Ce 
taux eleve inacceptable est le resultat d'une 
insuffisance de la demande globale par rapport 
A l'offre globale. Le deficit federal important, 
le taux actuellement eleve d'interet reel et le 
role extraordinairement complexe joue par les 
anticipations inflationnistes empechent meme le 
taux actuel de chomage de baisser de 3 ou 4 
pour cent. 

Nous, commissaires, recommandons que des 
politiques soient elaborees pour reduire a la fois 
l'element structurel du chomage et son element 
cyclique. Une methode conjointe permettrait des 
niveaux de chomage permanent ou en moyenne 
95 pour cent de la population active seraient 
employes. Les mesures structurelles, definies 
dans la Partie u, comprennent des modifications 
au programme d'assurance-chomage, des 
reformes aux programmes d'enseignement et de 
formation, un important programme temporaire 
d'assistance au recyclage (PTAR) de 4 milliards 
de dollars et un regime universel de securite 
du revenu (RUsR). Les mesures destinees a 
corriger l'element cyclique du chomage corn-
prennent un changement dans la combinaison 
des politiques monetaire et fiscale, une accele-
ration des projets visant a fournir ou a renforcer 
l'infrastructure publique et la mise en oeuvre 
possible d'une politique des revenus pour 
prevenir les pressions inflationnistes. A titre de 
mesure de stabilisation a long terme, on devrait 
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rendre les salaires et les prix plus sensibles 
la conjoncture. Ces mesures cycliques ou de 
stabilisation sont exposees dans les conclusions 
et les recommandations suivantes. 

Directives generales pour la politique 
de stabilisation 
Nous, commissaires, recommandons que le gou-
vernement federal fasse, en general, usage de 
la politique de stabilisation pour obtenir une 
croissance non inflationniste de la demande 
moyen terme, tout en conservant les stabilisa-
teurs fiscaux automatiques. Nous sommes con-
scients des desaccords importants qui existent 
entre les economistes sur ''importance des forces 
equilibrantes qui tendent a ramener le chomage 
A son niveau naturel ou de plein emploi. Nous 
pensons toutefois que la stimulation ou la res-
triction discretionnaire peut aider a contenir ces 
forces pendant les periodes oil la demande 
s'ecarte de facon sensible et durable d'un cours 
de croissance sans inflation. Neanmoins, nous, 
Canadiens, devons reconnaitre que ''influence 
que nous pouvons esperer avoir sur la demande 
reelle dans notre economie est a court terme 
et de port& plutot limitee. L'interdependance 
mondiale, surtout en ce qui concerne les marches 
de capitaux, limite le degre auquel une politique 
peut isoler une economie aussi ouverte que celle 
du Canada des influences etrangeres. 

Les commissaires admettent qu'en se confor-
mant a une directive regissant la croissance de 
la masse monetaire, on peut aider a maintenir 
un contexte non inflationniste stable, mais les 
variations de la demande de monnaie au cours 
de ces dernieres annees ont rendu difficile la 
mise en oeuvre de cette methode. En outre, une 
telle methode peut affaiblir la capacite du gou-
vernement d'ajuster la combinaison des poli-
tiques monetaire et fiscale en vue d'equilibrer 
la consommation et l'investissement et pour 
equilibrer les secteurs de ''economie qui sont 
fortement influences par le taux de change par 
rapport a ceux qui ne le sont pas. 

A titre de compromis, le gouvernement pour-
rait Tier les objectifs de la politique de gestion 
de la demande a la croissance du produit 
national brut nominal (PNB). Cette politique 
necessiterait une volonte d'ajuster au PNB no-
minal les objectifs de croissance monetaire, et 
ce, dans l'hypothese ou se produiraient des &-
placements importants concernant la masse mo-
netaire et d'ajuster ainsi la politique monetaire 
et/ou fiscale si le PNB nominal s'ecarte trop 
sensiblement et trop longtemps d'un cours de 
croissance stable. Les commissaires recomman-
dent que l'etablissement conjoint des politiques  

monetaire et fiscale soit compatible avec la 
croissance non inflationniste de la demande 
nominale. 

Pour que les autorites canadiennes jouissent 
d'une certaine independance en matiere de poli-
tique interieure, la Commission recommande un 
taux de change flexible. Nous ne recommandons 
pas un controle des changes ou une taxe d'ega-
lisation des interets destine a controler les 
sorties de capitaux. Le maintien d'un taux de 
change flexible permettra la definition d'un 
objectif d'inflation « fabrique au Canada », 
mais, en outre, le gouvernement devrait trouver 
des manieres de modifier les variations a court 
terme de la demande globale en modifiant la 
structure de ''economie. 

Les ajustements pour tenir compte 
de 'Inflation 
Nous, commissaires, avons egalement etudie des 
ajustements possibles destines a reduire les dis-
torsions et les dommages qu'impose une infla-
tion permanente. Nous souscrivons a ce qui 
semble etre la preference generalisee qui s'est 
degagee au cours des dernieres annees, pour un 
taux faible et stable d'inflation, plutot que pour 
des ajustements structurels qui faciliteraient une 
acceptation de l'inflation. 

En depit de cette derniere conclusion, les 
commissaires pensent qu'il faudrait considerer 
serieusement l'indexation des actifs financiers, 
des systemes comptables et des regimes fiscaux. 
Un ajustement du regime fiscal pour tenir 
compte de l'inflation ameliorerait sa neutralite 
et diminuerait ''incitation a avoir recours au 
financement de la dette. 

Le role des politiques de revenu 
D'apres les commissaires, un controle perma-
nent des salaires et des prix ou meme une 
politique permanente d'impot sur le revenu ne 
serait probablement pas acceptable pour les 
Canadiens et ne serait pas compatible avec notre 
principe general de promotion d'une economie 
souple, adaptable et orient& vers la croissance. 

Cependant, nous recommandons une utilisa-
tion temporaire de controles ou de politiques 
de revenu fondees sur les encouragements s'il 
faut de nouveau combattre l'inflation au pays. 
De tels controles temporaires devraient faire 
''objet de negociations avec le monde des 
affaires et les syndicate. 

Nous, commissaires, pensons qu'une politique 
officielle des revenus basee sur le volontariat 
laquelle impliquerait des engagements a respec-
ter des directives communes d'augmentation des 
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salaires et de structures de prix ou de profits 
sera difficile a elaborer, etant donne la structure 
de la main-d'oeuvre et des marches de produits 
au Canada. 

Cependant, nous recommandons des consul-
tations continues, officielles et officieuses, sur 
un grand nombre de questions economiques, 
ainsi qu'une plus grande ouverture sur les bases 
de la formation de la politique economique. Une 
telle methode pourrait faciliter la comprehen-
sion du public et susciter des attitudes realistes 
sur les salaires et les prix. Elle pourrait egale-
ment contribuer a reduire le chomage. 

Le controle du deficit federal 
Nous, commissaires, partageons l'inquietude 
generale sur l'etendue du deficit du gouverne-
ment federal. Nous constatons que si le gou-
vernement ne reduit pas son deficit structurel 
actuel, it devra augmenter les impots unique-
ment pour payer les coots d'interet, ce qui reduira 
serieusement sa marge de manoeuvre. Pour 
stabiliser ou reduire le ratio dette/PNB, it devra 
reduire ce deficit, par rapport a ce qu'il serait 
autrement, d'environ 1,5 pour cent du PNB, ce 
qui correspondrait a environ 10 milliards de 
dollars en 1990-1991. 

Nous recommandons une strategie de reduc-
tion graduelle du deficit etant donne la perspec-
tive actuelle de reprise lente. La presentation 
explicite d'un plan fiscal a moyen terme, que 
l'on a faite la premiere fois dans le budget de 
decembre 1979, est utile. Nous soutenons le 
recours a la fois a des augmentations d'impots 
et a des reductions de depenses largement repar-
ties pour reduire le deficit. Les moyens précis 
pour obtenir cette reduction relevent de la poli-
tique a plus court terme du gouvernement, mais 
un moyen possible a envisager consisterait a 
etablir le facteur d'indexation pour Pimp& sur 
le revenu des particuliers et pour certains pro-
grammes de paiements de transfert a x points 
en-dessous du taux d'inflation et de maintenir 
le facteur de prix pour tous les autres pro-
grammes de depense—A l'exception de l'aide 
a l'etranger et de la defense natiorale—A x points 
en-dessous du taux d'inflation. Etablir ces fac-
teurs d'indexation annuelle a 3 points en-dessous 
du taux d'inflation pour une periode de trois 
ans entrainerait une reduction du deficit d'en-
viron 1,5 pour cent du PNB, ce qui reduirait le 
deficit et, dans les memes proportions, le ratio 
deficit/PNB par rapport aux 6 a 7 pour cent 
prevus pour la fin de annees 1980. Comme nous 
le notons plus loin dans le present Rapport, nous 
ne pensons pas qu'il soit necessaire de resoudre 
des problemes budgetaires a court terme en  

reduisant fortement les ressources redistribuees 
au moyen de transferts de revenu. En realite, 
nos reformes de politique sociale reposent sur 
deux premisses, a savoir qu'il n'y a pas de crise 
de l'Etat-providence et qu'il est important de 
redistribuer plus de fonds a ceux qui sont le 
plus dans le besoin. 

Mesures a court terme 
pour stimuler l'emploi 
Dans la conjoncture actuelle de ch6mage eleve, 
un mouvement vers une politique fiscale moins 
expansionniste, dans le but de reduire le deficit, 
devrait etre plus que compense par un mouve-
ment temporaire vers une politique monetaire 
moins restrictive. Une augmentation moderee 
de la croissance projetee de la demande, aug-
mentation qui serait susceptible de reduire con-
siderablement le ch6mage et d'accroitre l'inves-
tissement, serait encore compatible avec une 
nouvelle reduction de l'inflation. 

L'adoption d'une nouvelle combinaison de 
politiques monetaire et fiscale devrait contribuer 
a reduire le chomage d'une maniere plus certaine 
et plus decisive que ne le laissent paraitre les 
projections actuelles, tout en permettant la reduc-
tion du deficit qui exige une augmentation de 
la croissance de l'investissement et de la pro-
duction dans le secteur prive. Les commissaires 
recommandent egalement une acceleration, sur 
une base coordonnee, des depenses d'investis-
sement prevues par le gouvernement federal, les 
provinces et les municipalites. Cette acceleration 
des depenses d'investissement pour des infra-
structures necessaires completerait un assouplis-
sement de la politique monetaire en favorisant 
l'expansion de la demande globale et la creation 
d'emplois dans l'economie. Si necessaire, on 
pourrait financer ces depenses publiques sup-
plementaires au moyen d'une surtaxe sur le 
revenu ou une reduction ou une elimination de 
certaines deductions personnelles. 

Pour renforcer la tendance a la baisse de 
l'inflation et ainsi rendre possible une accelera-
tion temporaire du taux de croissance econo-
mique tout en minimisant le risque d'une reprise 
de l'inflation, la Commission recommande que 
l'on envisage l'adoption d'une politique tempo-
raire des revenus. Cet ensemble comportant un 
changement des politiques fiscale et monetaire, 
une augmentation des depenses d'immobilisa-
tion et une politique temporaire des revenus 
pourrait reduire la chomage d'un pourcentage 
pouvant atteindre 2 pour cent par an, ce qui 
ramenerait le taux global au niveau du TCIS vers 
1988. 
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Mesures visant a maintenir une croissance 
plus stable de la production et de l'emploi 
Les conclusions des commissaires sur les limites 
des politiques monetaire et fiscale pour aplanir 
le cycle des affaires nous ont conduit a 
rechercher d'autres moyens de stabiliser la crois-
sance de la production et de l'emploi. Un moyen 
que nous recommandons fortement est de rendre 
les salaires et les prix plus sensibles a la con-
joncture economique. 

Si les salaires et les prix etaient plus souples, 
ceux-ci, plutot que l'emploi, pourraient absorber 
les variations de la demande globale. Le corn-
promis est clair : avec des prix et des salaires 
rigides, l'emploi doit baisser lorsque la demande 
globale est faible; avec des ajustements a la 
baisse des salaires et des prix reels, on peut mieux 
maintenir l'emploi pendant les periodes de reces-
sion. Ce dernier choix permettrait de partager 
plus equitablement le fardeau des bouleverse-
ments temporaires dans l'economie et aiderait 
a eviter la perte de ressources inutilisees. 

ll y a, actuellement, beaucoup de rigidite en 
matiere de salaires et de prix, a cause des 
contrats de travail a long terme qui se chevau-
chent et qui permettent peu, ou pas, aux salaires 
(et par consequent aux prix) de s'ajuster pour 
refleter la conjoncture economique !idle par 
opposition a celle que l'on prevoit au moment 
des negociations. La plupart des employes, 
cependant, ne devraient pas opter volontaire-
ment pour une flexibilite plus grande des 
salaires. La Commission recommande par con-
sequent que les gouvernements invitent les 
employes et les employeurs a assurer une plus 
grande souplesse dans l'adaptation des niveaux  

de salaire a la conjoncture economique. Les 
gouvernements devraient encourager active-
ment la participation aux benefices, de maniere 
a permettre aux employe de participer aux 
profits ou aux benefices des entreprises. Les 
salaires horaires devraient constituer la forme 
predominante de remuneration, mais it faudrait 
y ajouter pendant les periodes prosperes ou 
normales des bonis de fin d'annee (ou semi-
annuels). Les employes devraient recevoir l'as-
surance que leur remuneration, en vertu des 
accords de participation aux benefices, sera en 
moyenne equivalente a celle qu'ils regoivent en 
vertu de leur contrat actuel. Egalement, pour 
que les plans de participation aux benefices 
fonctionnent, it doit exister un echange plus 
ouvert de renseignements entre les employes et 
les employeurs. 

La Commission pense que de telles reformes 
seront difficiles a mettre en oeuvre. Ces 
reformes, comme les autres contenues dans ce 
Rapport, sont cependant essentielles a une ame-
lioration des perspectives de croissance econo-
mique et d'emploi au Canada. A defaut d'une 
approche aussi globale, la reduction du chomage 
a un niveau de 6,5 a 8 pour cent pourrait s'averer 
une epreuve longue et difficile. En outre, sans 
une telle demonstration de bonne volonte poli-
tique par tous les groupes importants de notre 
societe, ainsi que par les particuliers, les perspec-
tives de changements structurels importants 
ayant pour objet la reduction du taux de 
ch6mage en-dessous de 5 pour cent semblent 
moins brillantes. Ce defi fondamental lance 
notre volonte politique est le facteur determinant 
de l'amelioration du rendement economique. 
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Les ressources naturelles 
et l'environnement 

La contribution du secteur des ressources natu-
relles au bien-titre economique du Canada, a 
sa vie culturelle ainsi qu'a ses traditions et a 
ses institutions politiques a tits enorme. Et preci-
sement a cause de l'importance que les ressour-
ces naturelles ont eue dans notre passé, nous 
avons tendance a exagerer leur role dans notre 
avenir. En fait, le secteur des ressources n'a pas 
connu le taux de croissance auquel nos attentes 
economiques nous avaient habitués depuis la 
Seconde Guerre mondiale et la projection de 
sa croissance ne correspond pas davantage 
nos espoirs pour les decennies a venir. 

Il est devenu evident au cours des dernieres 
annees—si nous ne l'avions deja compris—que 
les ressources naturelles du Canada ne sont pas 
illimitees. L'etendue de nos terms agricoles 
diminue en raison de l'extension des banlieues 
urbaines et de l'incursion de centres commer-
ciaux. Nos meilleures et plus proches reserves 
de bois sont presque epuisees et nos plus riches 
filons de minerai ainsi que nos combustibles 
fossiles les plus accessibles sont déjà en exploi-
tation. Notre mauvaise gestion des pecheries 
nous a empeches de profiter pleinement de la 
designation d'une zone de p8che cotiere de 200 
mulles en 1977. Ces problemes d'approvision-
nement sont compliques par la perspective d'une 
baisse sur les marches mondiaux de la demande 
de produits forestiers et de la plupart des mi-
neraux non combustibles. En outre, nos indus-
tries forestieres et minieres peuvent s'attendre 
a une concurrence de plus en plus serree de 
la part de pays ayant des coots de production 
inferieurs, et cette concurrence se compliquera 
davantage du fait des progres rapides dans 
la technologie des produits et de leur 
transformation. 

Ces problemes ne signifient pas que nos 
industries de ressources de base disparaitront. 
Par rapport a d'autres pays, le Canada possede 
encore d'importantes ressources naturelles. Les 
perspectives pour le parole et le gaz, quelques 
mineraux, l'hydro-electricite et les cereales de 
l'Ouest sont encourageantes. La valeur en dol-
lars de la production dans le secteur des res- 

sources continuera a augmenter, mais la part 
de la production de ce secteur diminuera par 
rapport a d'autres secteurs de notre economie, 
meme si ce declin ne doit pas titre aussi rapide 
qu'au cours des deux premieres decennies de 
l'apres-guerre. Le total des exportations des 
produits de ressources continuera de croitre et 
les termes de l'echange ne seront pas suscep-
tibles de devenir tres defavorables a notre eco-
nomie. De plus en plus, cependant, nous devrons 
remplacer nos exportations de matieres pre-
mières par des exportations de produits ayant 
subi une transformation, afin de preserver notre 
capacite d'importer les biens et services que nous 
devons acheter a l'etranger. Ce &din relatif 
signifie que, generalement, nous ne pouvons 
esperer pour l'avenir un gain net d'emplois dans 
le secteur des ressources : une proportion crois-
sante des Canadiens se trouveront une place 
dans les usines ou dans les bureaux. En effet, 
une diminution dans le secteur des ressources 
pour ce qui a trait au nombre total des emplois 
est l'indice le plus net que ce secteur ne sera 
plus le moteur de la croissance economique. 

La perspective d'un &din de l'importance 
relative du secteur des ressources dans l'eco-
nomie du pays ne justifierait pas une negligence 
des problemes ou des besoins. Ces industries 
restent essentielles a la vie economique de 
nombreuses regions du Canada. De plus, nous 
avons l'obligation morale de leguer a nos des-
cendants une gamme d'industries viables dans 
ce secteur, fondees sur un patrimoine naturel 
aussi stir et aussi sain que possible. Le succes 
du Canada dans l'exploitation de ses ressources 
releve tout autant de l'ingeniosite humaine que 
du patrimoine naturel et de nombreux 
problemes, dans ce secteur, peuvent etre 
maitrises, ou du moins reduits, par l'application 
judicieuse de cette ingeniosite. Nous devons faire 
appel a de nouvelles methodes, de nouveaux 
procedes, de nouvelles politiques publiques et 
une nouvelle facon d'envisager les problemes 
de la sauvegarde parallele a la competitivite des 
industries de ressources et a l'integrite de l'en-
vironnement naturel sur lequel elles se fondent. 

La ligne de force des recommandations de 
la Commission, lesquelles sont exposees en 
detail dans notre Rapport, afin de relever les 
defis dans chaque secteur, est la suivante : 

Pour l'agriculture, nous recommandons un 
&entail de mesures, allant de l'expansion des 
marches strangers et de l'accroissement de 
la recherche et du developpement (R-D) a la 
reforme des offices nationaux de gestion des 
approvisionnements et de mise en marche, en 
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vue d'accroitre l'efficacite d'un secteur tres 
prometteur a long terme. 

Pour les forets, nous reconnaissons avoir 
herite d'une situation critique due a leur 
exploitation abusive et nous recommandons 
des modifications profondes dans le mode de 
fonctionnement de ce secteur, ainsi qu'une 
injection majeure de capitaux publics et 
prives. 

Pour ce qui est des pecheries, it y a surtout 
eu absence de volonte politique, et nous 
recommandons des mesures qui s'appuie-
raient sur les reformes fondamentales 
exposees dans les rapports Kirby et Pearse 
en vue de reequilibrer les politiques publiques 
qui favoriseront la viabilite economique des 
regions cotieres du Canada. 
Dans le domaine minier ott nous reconnais-
sons generalement des possibilites plus res-
treintes, nous recommandons une approche 
plus realiste d'ajustement et une reorientation 
vers un systeme fiscal, qui tiennent compte 
du facteur profit. 
Pour l'energie, nous proposons un nouveau 
cadre conceptuel fonde sur les principes d'ef-
ficacite, d'equite et de previsibilite et sur la 
restructuration complete du regime fiscal en 
matiere de parole et de gaz naturel; en 
particulier, nous recommandons : 

d'adopter le prix mondial du petrole; 
de proceder a une de-reglementation pro-
gressive des marches du gaz naturel; 
d'adopter un regime fiscal fonde sur le 
profit plutot que sur le volume de la 
production, tout en percevant des droits 
minimums; 
de continuer a favoriser les entreprises 
canadiennes. 

Pour ce qui est de l'environnement, nous 
reconnaissons le defi le plus imminent a 
relever ainsi que la necessite d'integrer les 
decisions relatives a l'environnement a celles 
du developpement economique. Nous preco-
nisons une serie de dispositions pour corriger 
les mesures de persuasion visant la protection 
de l'environnement et, de fawn generale, nous 
proposons le renforcement du cadre de la 
reglementation. 

Les commissaires estiment qu'il importe, meme 
si la chose est difficile, d'evaluer les problemes 
et les possibilites du secteur des ressources d'une 
maniere plus globale, un peu a la fawn des 
gouvernements qui se concentrent periodique-
ment sur les problemes d'ensemble du secteur 
manufacturier. Les principes generaux suivants 

donnent un apergu global des recommandations 
detainees des commissaires concernant la ges-
tion du secteur des ressources naturelles dans 
son ensemble : 

Nous concluons que, etant donne notre riche 
patrimoine en ressources naturelles, it n'existe 
pas, au Canada, de contradiction a long terme 
entre la gestion, la preservation et la moder-
nisation de l'infrastructure des ressources natu-
relles, d'une part, et les perspectives de crois-
sance des industries traditionnelles du secteur 
des ressources, d'autre part. Par consequent, 
nous croyons qu'il est vital d'integrer les 
decisions relatives a l'environnement et celles 
touchant le developpement economique, c'est 
pourquoi nos propositions correspondant 
chacun de ces secteurs refletent cette percep-
tion. Ainsi, nous recommandons l'execution 
d'une etude sur l'utilisation non agricole des 
meilleures terres arables et nous insistons sur 
le souci que nous cause le phenomene de la 
deterioration des sols et celui de leur salinite. 
Nous approuvons l'injection massive de fonds, 
publics et prives, dans le reboisement et la 
sylviculture et nous recommandons la pro-
longation des baux d'exploitation entre les 
gouvernements et les compagnies forestieres 
afin d'encourager une gestion a long terme 
des concessions forestieres. Finalement, etant 
donne que les ressources naturelles appartien-
nent au peuple canadien et qu'elles doivent 
etre leguees a nos descendants, nous croyons 
que les entrepreneurs prives doivent continuer 
a payer aux gouvernements des droits en 
fonction du degre d'exploitation petroliere, 
gaziere et minerale. 

A plusieurs reprises dans notre Rapport, nous 
pronons une intervention moindre de l'Etat, 
cependant, pour ce qui est des reglements sur 
l'environnement, nous sommes obliges de 
demander une plus large intervention. A long 
terme, la ache de la reglementation de l'en-
vironnement deviendra enorme. Nous assis-
terons a la croissance en nombre et en impor-
tance des projets susceptibles de deteriorer 
l'environnement avec touj ours plus de pro-
duits polluants et donc de dangers, dont les 
effets sont irreversibles et parfois impossibles 
a mesurer. L'eventail croissant de substances 
et de procedes industriels est a la base de 
ce phenomene, amplifie par l'emergence des 
repercussions internationales de nos respon-
sabilites a regard de l'environnement. Par 
consequent, nous recommandons aux gouver-
nements de consentir davantage de credits en 
vue des efforts analytiques requis pour 
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appuyer cette Cache de reglementation a long 
terme. Nous recommandons en outre que les 
mesures federales en matiere d'environne-
ment soient consacrees par la loi et qu'il y 
ait harmonisation des methodes d'examen 
federales et provinciales. 
Les changements de tendance du commerce 
international presentent pour le secteur cana-
dien des ressources, de nouvelles possibilites 
et de nouveaux problemes. Notre aptitude a 
saisir ces possibilites—et a surmonter ces 
problemes—dependra de notre capacite de 
concevoir des strategies adaptees a la con-
joncture mondiale. Cette consideration nous 
a amen& a recommander que les secteurs du 
grain et des pecheries adoptent des strategies 
de mise en marche et de production qui leur 
donneront acces aux nouveaux marches en 
pleine expansion que representent les pays en 
voie de developpement. Qu'il s'agisse d'eten-
dre nos marches ou de vaincre la concurrence, 
nous croyons qu'il est dans Pinter& du Canada 
d'oeuvrer dans le sens du libre-echange,mul-
tilateral d'une part, et bilateral avec les Etats-
Unis, d'autre part, principal acheteur de 
matieres premieres canadiennes. Les 
problemes d'adaptation qu'apportera la 
liberalisation des echanges, et les tactiques 
de negociation qui seront necessaires pour y 
parvenir, varieront selon le secteur de ressour-
ces concern& 
Nous croyons que, dans bien des cas, une 
adhesion plus stricte aux principes du marche 
et une augmentation des mesures de persua-
sion touchant le secteur prive amelioreraient 
les perspectives des industries des ressources 
du Canada. Nous considerons, par exemple, 
qu'une politique des prix a regard du petrole 
et du gaz naturel, determinee par les forces 
du march& offrirait le stimulant essentiel 
l'augmentation des travaux d'exploration et 
de production. Pour le petrole, le gaz naturel 
et les produits miniers, nous croyons que la 
creation d'un regime fiscal qui tiendrait davan-
tage compte des profits que des volumes de 
production encouragerait autant l'expansion 
des sources secondaires que la rationalisation, 
par l'industrie, des decisions relatives a l'al-
location des ressources. Sans pruner la cession 
de droit de propriete de territoires boises a 
l'industrie privee, nous estimons que toute 
modification du systeme d'exploitation fores-
tiere prevoyant l'extension de la duree des 
baux d'exploitation deboucherait sur une ges-
tion plus responsable des forets. Enfin, nous 
recommandons le remplacement progressif 

des offices nationaux de mise en marche et 
de gestion des approvisionnements agricoles 
par un regime de stabilisation des revenus 
destine a amortir les grandes fluctuations des 
revenus des exploitants agricoles. 

Nous croyons qu'il y a lieu d'ameliorer sen-
siblement les modalites qui regissent l'infra-
structure de la manutention, des permis d'ex-
ploitation et des transports, et qui soutiennent 
le secteur des ressources. Nous soulignons 
l'importance des effets du tarif du Nid-de-
Corbeau sur le transport de toutes les mar-
chandises en vrac, particulierement des 
cereales de l'Ouest. Nous croyons qu'il faudra 
s'orienter davantage vers les principes du 
march& lorsque viendra le temps de revoir 
la Loi sur le transport des grains de l'Ouest 
et nous laissons au Comite d'enquete Hall sur 
la contribution du Nid-de-Corbeau le coin de 
conseiller des rajustements précis quant a 
cette contribution. Dans le secteur minier, 
nous reconnaissons que la structure de la 
reglementation est penible et lourde et nous 
recommandons aux gouvernements d'entre-
prendre l'examen systematique de ces moda-
lites de reglementation en vue de les simplifier. 
Nous attirons egalement l'attention sur le fait 
que la gestion des pecheries a trop souvent 
entraine la surcapacite, des tensions inutiles, 
l'inconstance de la qualite du produit et, de 
ce fait, des occasions perdues. Pour ce qui 
est du petrole et du gaz naturel, nous recom-
mandons l'adoption d'un regime fiscal plus 
simple et d'une formule de prix plus pratique 
pour amenuiser rincertitude a moyen et long 
termes. 
Le secteur des ressources a subi des trans-
formations fondamentales depuis la Seconde 
Guerre mondiale. De nouveaux ajustements 
seront essentiels et inevitables, bien que moins 
spectaculaires que par le passe. Nous croyons 
que lorsqu'une exploitation donnee n'a pas 
reussi a realiser des profits au terme d'une 
certaine periode et que les ajustements sont 
inevitables, it faut y donner cours car les 
gouvernements ne doivent pas intervenir et 
appuyer des activites non rentables. On doit 
abandonner les mines qui ne peuvent plus 
produire un minerai concurrentiel et nous 
croyons qu'en general, le meme principe s'ap-
plique aux pecheries. Cependant, comme nous 
l'avons fait remarquer plus haut, l'action du 
gouvernement est necessaire dans certains 
domaines pour prevenir la deterioration de 
la qualite des ressources renouvelables. En 
particulier, nous recommandons l'accroisse- 
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ment marque des depenses publiques et 
privees pour le reboisement de la fork 
canadienne. 

On peut et on doit tenter d'equilibrer l'effi-
cacite de l'exploitation et la justice envers 
ceux dont le revenu depend depuis longtemps 
des industries traditionnelles des ressources. 
Dans le cas de la famille agricole, nous 
reconnaissons les problemes particuliers dus 
A Faeces limite de l'agriculteur a des capitaux 
libres, a l'instabilite des prix agricoles et au 
principe selon lequel la terre est leguee aux 
generations futures. Par consequent, nous 
appuyons le maintien des regimes speciaux 
de credit agricole et, comme nous l'avons 
mentionne, nous encourageons vivement la 
prise en consideration d'un regime de stabi-
lisation des revenus pour remplacer les com-
missions nationales de gestion et d'approvi-
sionnement. Par la meme occasion, nous 
appuyons le remplacement de l'assurance-
chomage pour les pecheurs par de nouvelles 
primes de production et par un programme 
de stabilisation des revenus, regime qui encou-
ragerait un comportement plus efficace sans 
reduire les profits d'ensemble. Les pecheurs 
seraient egalement admissibles a des supple-
ments de revenu en vertu du Regime universel 
de securite du revenu (RusR proposes dans 
nos recommandations sur la securite sociale. 
Dans le secteur minier, nous recommandons 
la prestation d'une aide a l'adaptation pour 
les collectivites et les personnes touchees par 
l'abandon de mines. 
La recherche entraine de serieux avantages, 
mais ses benefices semblent souvent trop 
lointains pour justifier les depenses aux yeux 
de l'exploitant des ressources naturelles. Nous 

reconnaissons qu'il doit y avoir un renouvel-
lement des efforts canadiens dans la recherche 
fondamentale, surtout dans les industries tra-
ditionnelles des ressources, pour que le Ca-
nada puisse rattraper les progres effectues 
dans les pays concurrents. La recherche sur 
l'appauvrissement des sols et les nouvelles va-
rlet& de recolte merite un financement a long 
terme de la part du gouvernement. 11 en est 
de meme des recherches relatives a l'aqui-
culture ainsi qu'a l'entretien et a l'amelioration 
des forks. Nous avons egalement recom-
mande de consacrer davantage de credits a 
la formation en foresterie. Enfin, nous encou-
rageons l'acceleration des travaux de 
recherche dans le domaine de la gestion de 
l'environnement ou, selon nous, it importe de 
disposer d'une capacite institutionnelle et sys-
tematique de consultation scientifique. 

Etant donne l'importance des ressources natu-
relles pour les perspectives economiques du 
Canada et la necessite d'adopter une analyse 
qui integrerait les problemes et les possibilites 
de l'ensemble du domaine des ressources, pour 
ce faire, nous recommandons la creation d'un 
Conseil des ministres des ressources naturelles 
pour guider et accroitre la collaboration 
federale-provinciale. Nous reconnaissons que 
divers groupes ministeriels (agriculture et 
mines) existent déjà, mais nous croyons qu'il 
importe d'elaborer une strategie coordonnee 
et couvrant toute la gamme des ressources 
naturelles, qui s'inspirerait des principes 
enumeres ci-dessous. Nous recommandons 
egalement la creation, au sein du gouverne-
ment federal, d'une plus grande capacite d'a-
nalyse des contributions et des problemes du 
secteur des ressources naturelles. 

32 



Ressources humaines et 
soutien social 

C ette partie de notre Rapport porte sur un 
domaine ou les programmes ont une incidence 
directe sur chacun des Canadiens et des Cana-
diennes, celui des ressources humaines et des 
mesures sociales. Avant d'aborder ces sujets, 
nous avons voulu relever, dans les dossiers des 
audiences ainsi que dans les memoires present& 
A la Commission, les valeurs communes selon 
lesquelles les citoyens du pays voient ces pro-
grammes. Il ne fait aucun doute que, quand ils 
les evaluent, les Canadiens accordent une grande 
importance a l'utilisation efficace des maigres 
ressources financieres; sous cet aspect, les 
mesures sociales ne sont pas differentes des 
autres mesures. Toutefois, quand it s'agit d'eva-
luer les programmes sociaux, les Canadiens 
tiennent aussi compte d'autres valeurs. 

Premierement, en tant que Canadiens, nous 
accordons une grande importance a requite. 
Pour nous, cela signifie que la repartition des 
avantages dans notre societe ne doit pas seule-
ment se faire par la propriete des ressources 
ou encore etre le fruit du hasard, mais elle doit 
aussi tenir compte du besoin, de l'effort, du 
merite et du risque, lorsque ce dernier peut etre 
profitable a d'autres. Dans notre esprit, requite 
n'est pas synonyme d'egalite et cela implique 
meme, souvent, une egalite plus grande que celle 
a laquelle on peut parvenir par le seul jeu des 
mecanismes du march& 

Deuxiemement, nous tenons a la securite. 
Nous n'y accordons pas tous la meme impor-
tance, mais nous avons tous besoin de savoir 
que, en cas de maladie, de chomage, de 
problemes famililiaux ou, parfois, de l'inexo-
rable fonctionnement d'une economie complexe 
et dynamique, nous recevrons une certaine pro-
tection. La securite n'est pas totale et it n'y a 
pas lieu qu'elle le soit. Il est vrai que l'on debattra 
longuement du degre de securite souhaitable 
mais it semble hors de doute que nous y tenons 
tous et que nous nous attendons a ce que l'Etat 
nous l'assure. 

Troisiemement, nous recherchons l'autono-
mie. Pour la plupart d'entre nous, cela veut dire 
avoir une place sur le marche du travail, parce  

que c'est par le travail que nous pouvons gravir 
les echelons et, dans bien des cas, acquerir le 
sentiment de notre identite. Nous voulons donc 
que nos programmes de ressources humaines 
soient structures de telle sorte qu'ils nous aident 
a decouvrir les possibilites, a en tirer parti 
lorsqu'elles se presentent et a y gagner, ce 
faisant, une certaine aisance financiere. Mais it 
n'y a pas d'autonomie sans responsabilite. Nous 
avons donc, en meme temps, la responsabilite 
de subvenir a nos propres besoins tant que nous 
pouvons le faire et d'être prets a nous adapter 
afin, d'être le moins possible dependants de 
l'Etat. 

Quatriemement, nous croyons au partage. Et 
que nous partagions le risque ou la recompense, 
le malheur ou la prosperite, nous croyons qu'il 
est de notre devoir non seulement de nous aider 
nous-memes mais aussi d'aider ceux qui, par 
incapacite ou, peut-etre, par la fatalite des 
evenements, ne peuvent pas subvenir seuls 
leurs besoins. C'est pourquoi nous croyons que 
nos prestations sociales doivent etre structurees 
de fawn a ce que ceux qui n'ont pu profiter 
pleinement des nombreuses possibilites que 
recele notre economie puissent au moins en 
retirer certains des avantages. 

Equite, securite, autonomie, responsabilite et 
partage, nous ne proposons ici aucun ordre 
particulier, puisque chaque Canadien attachera, 
a chacune de ces valeurs, une importance dif-
ferente. Nous croyons toutefois que ce sont ces 
objectifs et valeurs que les Canadiens souhaitent 
nous voir utiliser lorsque nous examinons les 
programmes qui ont le plus d'incidence sur nous 
tous, en tant qu'individus. 

La mise sur pied des grands programmes de 
securite sociale et de services sociaux, l'expan-
sion rapide des systemes d'education et de 
formation, relargissement du cadre des relations 
de travail, rintegration de millions d'immigrants 
dans la societe canadienne et l' amelioration de 
certains aspects du marche du travail sont des 
realisations importantes de rapres-guerre. Nean-
moins, quoique l'on s'entende en general sur les 
objectifs et les valeurs enumerees plus haut, de 
plus en plus les avis different quant aux moyens 
a prendre pour les realiser. Ainsi, on assiste 
un debat sur le bien-fonde de runiversalite des 
programmes sociaux, de refficacite de nos 
systemes d'education et de formation ou encore 
de la meilleure fawn de structurer le regime 
d'assurance-chomage. On ne s'entend pas non 
plus sur ce que devrait etre notre politique 
d'immigration, et it y a controverse sur toute 
la question des relations de travail. En outre, 
on est loin d'avoir trouve au pays la meilleure 
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facon d'assurer que des chances egales soient 
laissees a tous sur le marche du travail. 11 est 
donc essentiel d'etudier soigneusement ces ques-
tions si nous voulons determiner les perspectives 
de developpement du Canada. 

La realisation des objectifs sociaux 
En cherchant le meilleur dosage possible de 
requite, du partage, de l'autonomie, de la respon-
sabilite et de la securite, nous devons aussi, en 
tant que Canadiens, tenir compte de la necessite 
d'obtenir un rendement economique suffisant 
car la contribution de reconomie au bien-titre 
de tous est vitale dans un monde de plus en 
plus concurrentiel. ArneBorer le rendement 
economique, c'est, de fait, accroitre la richesse 
de facon a repondre aux besoins et aux desks 
des Canadiens, des plus pauvres et des plus 
vulnerables aux plus riches et aux mieux nantis. 
II est donc evident que nous devons accorder 
a refficacite economique de tous nos pro-
grammes 1' attention qu'ils meritent. 

C'est par souci de rendement economique que 
les Canadiens preferent, en general, poursuivre 
leurs objectifs par l'application des mesures 
d'assurance sociale et de redistribution du 
revenu tout en demandant a l'Etat d'assurer les 
services sociaux essentiels que l'entreprise privee 
ne pourrait pas fournir, plutot que par une 
intervention qui entraverait le jeu des meca-
nismes du marche. Ainsi, par exemple, la neces-
site de rendre le marche du travail plus efficace, 
plus souple et plus capable d'adaptation a ete 
a la base de notre analyse en ce qui a trait a 
retablissement des salaires, aux besoins de 
main-d'oeuvre, au travail a temps partiel et a 
la reforme du Regime d'assurance-chomage et 
des principaux programmes de transfert de 
revenu. Certes nous reconnaissons que, dans 
plusieurs cas, le fonctionnement du marche du 
travail ne permet pas une juste repartition des 
ressources humaines et, la ou c'est le cas, nous 
n'avons pas hesite a recommander des inter-
ventions plus directes. 

Quant a nos programmes relatifs aux ressour-
ces humaines et au soutien social, nous avons 
a notre disposition une grande variete de moyens 
pour les realiser. De maniere generale, nous 
pouvons classer ces moyens en deux catego-
ries : la prestation directe de services par l'Etat 
et les institutions publiques, tels que les ecoles 
et les hospitaux d'une part, et les paiements de 
transfert ou les mecanismes fiscaux qui permet-
tent de redistribuer l'argent de certains citoyens 
vers d'autres, d'autre part. Les programmes de 
transfert peuvent a leur tour etre repartis en deux 
sous-categories, soit ceux qui servent principale- 

ment de mecanisme d'assurance sociale, des-
tin& a aider les Canadiens en cas de baisse 
imprevue de leur revenu, soit ceux qui servent 
a redistribuer le revenu en fonction d'une defi-
nition de ce qu'est le besoin. A titre d'exemples, 
mentionnons l'assurance-chomage dans la pre-
mière sous- categorie et l'assistance sociale dans 
la seconde. 

11 est important de distinguer entre ces meca-
nismes au moment de concevoir les pro-
grammes. Par exemple, si on mele les deux 
mecanismes que sont l'assurance-chomage et la 
redistribution dans un m8me programme, on 
risque de reduire l'efficacite de chacun. 
L'assurance-chomage ne convient pas comme 
mecanisme de redistribution du revenu parce 
que les prestations sont versees en fonction du 
revenu personnel et non du revenu familial, et 
qu'elles ne sont pas versees a ceux qui ne paient 
pas de prime. De meme, les prestations ne 
tiennent pas compte de toutes les sources de 
revenu et ne valent que pour une tres courte 
preriode. Neanmoins, a dessein ou non, les 
Canadiens se servent de l'assurance-chomage 
comme mecanisme de redistribution. Ils le font 
en imposant une surtaxe aux travailleurs qui 
gagnent plus de 30 000 dollars par an et en 
maintenant une structure regionale de presta-
tions qui n'est pas directement reliee au risque 
individuel. Si on reconnaissait qu'il est souhai-
table de separer assurance-chomage et redis-
tribution, on pourrait alors proceder a une impor-
tante reforme du programme d'assurance-
ch6mage. Nous avons, d'ailleurs, fonde certaines 
de nos propositions sur cette hypothese. Toute-
fois, conscients des multiples objectifs que les 
regimes de securite du revenu devraient pour-
suivre, nous recommandons que ces propositions 
ne soient pas adoptees isolement et surtout 
qu'elles s'accompagnent d'un plus grand recours 
aux systemes de transfert et d'imposition pour 
la redistribution du revenu. 

Pendant la decennie qui a suivi la Seconde 
Guerre mondiale, la majorite des gens ont cru 
que la croissance economique rapide et la mise 
sur pied de programmes sociaux eliminerait la 
pauvrete dans les societes modernes. Depuis les 
annees 1960, toutefois, nous avons progressive-
ment constate que ce n'etait pas le cas. La 
pauvrete au Canada a toujours des proportions 
tragiques, aussi, nous croyons possible de regler 
ce probleme, du moins en grande partie, par 
l' amelioration des programmes de securite du 
revenu et des regimes fiscaux. Nous sommes 
aussi d'avis que nos multiples programmes fis-
caux et de transfert comportent de graves 
lacunes lorsqu'il s'agit d'encourager et d'aider 
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les Canadiens a faible revenu a ameliorer leur 
situation economique. Les reformes que nous 
resumons ci-apres visent, en partie, a regler ces 
problemes. 

La mise en oeuvre des grandes reformes 
Les reformes que nous proposons ici sont nom-
breuses et elles auront une incidence sur la vie 
et les moyens d'existence de presque tous les 
Canadiens et toutes les Canadiennes. Elles sont 
aussi a la fois complexes et etroitement reliees 
les unes aux autres. C'est particulierement le 
cas des reformes portant sur la securite du 
revenu, l'assurance-chomage et l'adaptation tran-
sitoire. Dans ces domaines, tout specialement, 
nous devons souligner que, a notre avis, les 
reformes seront beaucoup plus profitables si le 
gouvernement les considere comme un tout. 
Nous allons recommander des changements 
importants au regime d'assurance-chomage et 
au regime de securite du revenu. Les premiers 
rendront notre economie plus dynamique, en 
encourageant l'expansion des industries les plus 
rentables et en abolissant le versement « sub-
ventions croisees », peu utiles, aux entreprises 
et secteurs moins rentables. Ce sont la des 
changements importants qu'il vaut la peine 
d'envisager en soi, mais qu'il serait tits risque 
d'appliquer seuls. Si toutefois on adoptait aussi 
un Regime universel de securite du revenu 
(RusR), on pourrait largement compenser les 
effets negatifs tout en rendant possible la plupart 
des effets benefiques. Et si les economies 
realisees grace aux changements fondamentaux 
apportes a l'assurance-chomage sont reaffectees 
a un Programme temporaire d'assistance au 
recyclage (PTAR)—un jalon tres important, 
d'apres la Commission—chacun sera encore 
plus en mesure de s'adapter aux changements 
economiques que nous prevoyons. 

Les propositions presentees dans cette section 
ne font cependant pas toutes partie de l'ensemble 
dont nous avons parte. Nos recommandations 
sur les relations de travail ou sur la sante et 
la securite au travail, par exemple, ne sont que 
tits indirectement reliees aux modifications pro-
posees a l'assurance-chomage et a la securite 
du revenu, tout comme la plupart de nos pro-
positions sur l'enseignement postsecondaire. 

Enfin, nous aimerions souligner que la mise 
en oeuvre de nos propositions n'entrainerait pas 
une tres forte augmentation du coot net des 
programmes sociaux au Canada. Les principaux 
elements des reformes proposees s'auto-
financeront (il en va de meme pour le RusR) 
ou seront finances grace a la reduction des 
depenses d'autres programmes (il en est ainsi  

de l'assurance-chomage et du PTAR). Nous n'a-
vons pas propose de reduction des programmes 
dans le secteur social parce que, d'apres nous, 
les depenses du Canada n'y sont pas trop elevees. 
Nous nous sommes plutot fixes comme objectif 
de proposer des reaffectations de fonds qui 
n'entraineraient pas d'augmentation des 
depenses. 

Les commissaires ne voient dans l'avenir rien 
qui pourraient miner inevitablement la viabilite 
fondamentale des programmes sociaux. Le vieil-
lissement de la population canadienne ou l'a-
daptation au changement technologique et 
economique exigeront une planification soignee, 
mais aucun de ces phenomenes ne risque de 
prendre une ampleur qui nous empeche de 
maintenir nos programmes, en particulier, si le 
gouvernement donne suite aux reformes que 
nous preconisons dans cette partie de notre 
Rapport. 

Le marche du travail 
et l'assurance-chomage 
Les commissaires ont conclu, a la suite de leur 
etude du marche du travail canadien, que le 
Canada devait se fixer comme principaux objec-
tifs : la creation d'emplois et l'amelioration de 
la situation individuelle des Canadiens tout en 
eliminant des programmes actuels toute mesure 
de persuasion inefficace. Notre analyse part de 
l'hypothese que les taux actuels de participation 
de la main-d'oeuvre se maintiendront et que les 
femmes entreront en plus grand nombre sur le 
marche du travail. Bien que ces tendances n'aient 
essentiellement rien d'inquietant, surtout si l'on 
adopte le raisonnement exposé dans la Partie RI 
du Rapport voulant que l'offre de main-d'oeuvre 
cite elle- meme sa propre demande, it n'en 
demeure pas moins qu'elles laissent presager, 
pour les cinq a huit prochaines annees, des taux 
eleves et constants de chomage, qui ne cesseront 
de preoccuper les decideurs et accroitront sen-
siblement les besoins des Canadiens en matiere 
de formation. 

Dans notre analyse du marche du travail, nous 
signalons que le chomage actuel est, dans une 
tits large mesure, attribuable a l'insuffisance de 
la demande totale de main-d'oeuvre ou a des 
causes structurelles comme l'incompatibilite 
entre les emplois offerts et les aptitudes requises 
pour occuper ces postes. Les penuries d'emplois 
sont aussi dues, pour une bonne part, au chomage 
frictionnel, soit les periodes d'inactivite qui se 
produisent inevitablement lorsque les travail-
leurs changent d'emplois. Nous avons aborde 
dans la Partie III la question de l'insuffisance 
de la demande. Nous recommandons ici un 
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ensemble de mesures propres a faciliter !'a-
daptation et la formation de la main-d'oeuvre 
et a reduire ainsi le chomage structurel. Sans 
les changements de structure que nous preco-
nisons, it sera presque impossible, meme a 
longue &Mance, de reduire le chomage en deca 
de 6,5 a 8 % de la population active (taux de 
chomage deflationniste actuel). Nous estimons 
que ces taux sont inacceptables, c'est pourquoi 
nous insistons sur la necessite de ces 
changements. 

L'augmentation du chomage est en partie 
imputable a nos regimes actuels d'assurance-
chomage, car en facilitant la vie au chomeur, 
on l'encourage, d'une part, dans certains cas, 
a ne pas chercher activement du travail. D'autre 
part, en lui accordant, dans certaines regions, 
40 semaines de prestations apres 12 semaines 
d'emploi, on encourage le chomage cyclique 
dont abusent a la fois les employeurs et les 
employes. Encore une fois, le fait de prolonger 
la periode des prestations, dans certaines regions 
uniquement, ne favorise pas !'adaptation de la 
main-d'oeuvre et prive un grand nombre de 
Canadiens sans emploide beneficier de tels pro-
longements. De plus, comme le bareme des 
primes n'a rien a voir avec le risque de chomage, 
le regime actuel penalise autant les employeurs 
que les employes reguliers, et ce, au profit 
d'entreprises a profil d'embauche instable et de 
travailleurs occasionnels. 

Les commissaires recommandent que le gou-
vernement federal etudie, en ce qui concerne 
!'assurance-chomage, la serie de modifications 
suivantes 

une tarification fond& sur !'experience etablie 
en fonction du risque de chomage; les primes 
seraient calculees, dans la mesure du possible, 
pour chaque entreprise; 

une reduction des prestations de 60 a 50 pour 
cent des gains assurables; 
une prolongation a 15, voire 20 semaines de 
travail assure au cours de l'annee precedente : 
une reduction du rapport entre la periode 
maximale de prestations et la periode mi-
nimale d'emploi, en etablissant, par exemple, 
un ratio de deux ou trois semaines de travail 
pour une semaine de prestations; 
la suppression de la periode supplementaire 
de prestations fond& sur le taux regional du 
chomage. 

La reduction des taux de prestations et la sup-
pression de la periode supplementaire dans cer-
taines regions reduiraient chacune d'au moins 
un sixieme le coot de !'assurance-chomage. 

Etant donne que les economies realisables grace 
aux autres modifications sont directement Rees 
au changement de comportement, la Commis-
sion ne dispose pas des moyens necessaires pour 
les &valuer. Considerant le taux de chomage du 
mois d'avril 1985, on realiserait probablement 
une economie d'environ 4 milliards de dollars. 

Les commissaires recommandent donc que 

les economies decoulant des trois premieres 
reformes de !'assurance-chomage servent 
reduire !'ensemble du bareme des primes. (Les 
prestations supplementaires regionales sont 
financees par le Fonds du revenu consolide); 

l'impot sur le revenu des particuliers et des 
societes soit rehausse d'un montant egal aux 
reductions des primes, en vue de creer un 
fonds pour le Programme temporaire d'as-
sistance au recyclage (PTAR). Les economies 
realisees grace a la suppression de la periode 
supplementaire de prestations devraient etre 
versees a ce fonds. 

La Commission recommande que le fonds 
en question serve a financer un programme 
temporaire d'assistance au recyclage, pour venir 
en aide aux Canadiens qui n'ont plus droit aux 
prestations d'assurance-chomage, a condition 
toutefois qu'ils soient disposes a se &placer ou 
a se perfectionner pour ameliorer leurs chances 
de trouver un emploi. Le programme prevoirait 
une aide tres largement consentie couvrant 

les programmes transferables de subvention 
des salaires; 
les subventions au titre de la mobilite de la 
main-d'oeuvre; 
les programmes de formation; 
la retraite anticipee. 

Le PTAR pourrait servir, en outre, a dedommager 
qui de droit de la perte d'elements d'actif, comme 
le logement, attribuable au &din des collec-
tivites. II faudrait egalement mettre en commun 
les contributions au fonds du PTAR, pour qu'elles 
servent a financer les travailleurs desireux d'ache-
ter des actions dans des entreprises qui, autre-
ment, fermeraient leurs portes ou d'investir dans 
des projets locaux de developpement econo-
mique. En general, le droit des travailleurs 
beneficier du fonds du PTAR devrait etre pro-
portionnel a leur anciennete sur le marche du 
travail du fait que les plus ages d'entre eux 
auront, plus que les jeunes, du mal a se readapter. 

Les commissaires recommandent de main-
tenir la politique actuelle d'un salaire egal pour 
un travail egal malgre les effets negatifs qui 
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peuvent en decouler. En effet, si cette politique 
est appliquee independamment des programmes 
d'action positive, elle peut, par exemple, limiter 
les occasions d'emploi pour les groupes &fa-
vorises. De plus, elle peut conduire les Canadiens 
A se departir d'un systeme de remuneration regi 
par les lois qui mettent l'accent sur les chances 
egales d'emploi a travers les programmes d'ac-
tion positive plutot que de s'attacher au principe 
de la valeur egale. Les commissaires partagent, 
dans l'ensemble, le point de vue de Madame 
le juge Rosalie Abella en ce qui concerne : 

l'imposition legale des programmes d'action 
positive a tous les employeurs regis par le 
Code canadien du travail; 

l'encouragement des provinces a assumer la 
releve; 

l'insertion d'une clause a cet effet dans tous 
les contrats conclus par le gouvernement 
federal ou les societes d'Etat. 

Nous n'avons pas l'impression, cependant, qu'on 
ait prete une attention suffisante aux cofits des 
programmes de l'egalite des chances, en matiere 
d'emploi et, plus specialement, aux questions 
touchant requite envers les divers groupes de 
Canadiens defavorises. 

Nous recommandons des Tors que le pro-
gramme soit appliqué par &apes au moyen : 

soit d'un programme experimental d'action 
positive de trois ans dans les societes d'Etat; 

soit de consultations soutenues avec le secteur 
prive, pour que le programme soit mis en 
oeuvre d'ici trois ans, de facon efficace et au 
moindre coin. 

La Commission est d'avis que les programmes 
en question repondront aux attentes dans la 
mesure ou ils seront appuyes par des lois per-
tinentes et des organismes d'application. 

Nous recommandons, par consequent, que : 

des mesures legislatives, plutot que de simples 
directives, viennent consacrer le principe de 
l'egalite des chances en matiere d'emploi; 

la Commission federale des droits de la per-
sonne obtienne un financement qui reponde 
pleinement a ses besoins. 

Les heures de travail dans une entreprise sont 
necessairement fixees d'un commun accord 
entre l'employeur et les employes de fawn a 
harmoniser les exigences de la production et les 
souhaits des travailleurs. La Commission a 
cependant releve certains facteurs qui compro-
mettent artificiellement la realisation d'une telle 
entente et qu'il faudrait, a son avis, eliminer, 

pour donner plus de souplesse aux arrangements 
relatifs aux conditions de travail, et ce, a la 
grande satisfaction des employes de me= que 
pour une productivite accrue. 

Les commissaires recommandent notam-
ment que : 

les primes d'assurance-chomage, d'assurance 
contre les accidents du travail ainsi que les 
contributions au Regime de pensions du Ca-
nada (RPC) soient calculees en fonction du 
salaire horaire et plafonnees sur cette base 
plutot que sur les prestations hebdomadaires 
ou annuelles; 
on elimine le prejuge qui se manifeste a regard 
de certaines categories d'emplois a temps 
partiel en accordant a ces categories des droits 
aux conges payes ou au preavis de licencie-
ment identiques a ceux dont beneficient les 
autres categories; 
l'on favorise le calcul au prorata des avantages 
sociaux. 

L'immigration 
La politique canadienne en matiere d'immigra-
tion est assortie, depuis une dizaine d'annees, 
de restrictions plus importantes que par le passé, 
tant en ce qui concerne le nombre d'immigrants 
que les criteres d'admission. Nous ne pensons 
pas que ces restrictions soient reellement neces-
sakes ou appropriees compte tenu des previsions 
de croissance demographique a long terme du 
Canada. Nous nous inquietons cependant des 
consequences qui decouleraient, pour le pays, 
d'une politique d'immigration plus liberale. 

C'est pourquoi nous recommandons : 
de proceder a un examen approfondi des 
tendances demographiques du Canada et de 
leurs repercussions sur la politique future du 
gouvernement; 
d'etudier par la meme occasion, au moyen 
d'un debat public ou tout autrement, les con-
sequences d'ordre culturel, social et linguis-
tique de diverses politiques d'immigration; 
d'elaborer un plan a long terme en matiere 
d'immigration, prevoyant, et ce, sous reserve 
des resultats de l'etude mentionnee ci-dessus, 
l'admission de plus forts contingents d'immi-
grants sur un certain nombre d'annees; celui-
ci mettra l'accent sur les competences et les 
aptitudes generales des candidats, plutot que 
sur des considerations etroites d'ordre 
professionnel. 

Les relations patronales-ouvrieres 
La Commission note le role preponderant que 
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jouent les associations de travailleurs au Canada 
et dans les autres pays develop* si on regarde 
les questions de ramelioration des salaires et 
des conditions d'emploi. Nous proposons, a ce 
sujet, a tous les gouvernements canadiens de 
prevoir un cadre legislatif ayant trait a ces 
associations et aux negociations collectives. 

Le systeme antagoniste qui regit les relations 
patronales-syndicales devrait titre reexamine car 
it faut que les directions se sensibilisent aux 
inquietudes des travailleurs relatives a la securite 
d'emploi et a leur satisfaction professionnelle, 
tout en faisant appel aux ressources souvent 
inexploitees des travailleurs pour ameliorer la 
productivite et la qualite du produit. 11 incombe 
aux syndicats de faciliter ce processus et d'y 
participer, sans trahir les interets des travailleurs, 
en assumant aussi la responsabilite supplemen-
take d'assurer a l'entreprise une position con-
currentielle qui garantisse sa survie. 

Les mesures suivantes etant de nature a 
reduire le nombre de greves et de lock-outs, 
la Commission recommande : 

d'autoriser les commissions des relations de 
travail a crder des unites de negociations 
multipatronales et multisyndicales, toutes les 
fois ou cela faciliterait les negociations. Facul-
tative, la creation de ces unites serait faite 
A la demande de l'un des interesses ou des 
deux; 

d'amener les parties a un conflit industriel 
partager davantage d'informations. 

Les commissaires doutent que des conventions 
de courte duree ou que la centralisation imposee 
des structures de negociation puissent sensible-
ment ameliorer les relations patronales-
ouvrieres. Les changements a cet egard doivent 
donc proceder de la volonte des parties. Le droit 
de greve ou de lock-out serait raisonnablement 
limite afin de ne pas compromettre la sante et 
la securite publiques. 

Les relations entre employeurs et travailleurs 
au Canada semblent s'ameliorer plus facilement 
dans les entreprises, les industries individuelles 
et les sections syndicales. Des solutions a 
rechelle nationale ou provinciale ne seraient 
peut-titre pas aussi efficaces que des solutions 
locales. 

Les commissaires recommandent donc aux 
gouvernements d'appuyer des initiatives locales 
et facultatives telles que : 

les programmes de mediation preventive; 
les programmes relatifs a la qualite de vie 
au travail; 

les ententes portant sur la participation aux 
bendfices et sur les indemnites. 

L'importante question de l'hygiene et de la 
securite au travail gagne du terrain. Des ame-
liorations etant encore possibles en ce domaine, 
la Commission recommande ainsi : 

que les hautes directions des socidtes accor-
dent plus d'attention a ce domaine afin d'eviter 
une plus grande intervention gouverne-
mentale; 

que la tarification fond& sur l'experience 
serve, de facon generale, a calculer les primes 
d'assurance contre les accidents de travail en 
vue d'encourager les entreprises, par ce mode 
de financement direct, a reduire au minimum 
les problemes d'hygiene et de securite au 
travail. Les primes refleteraient ainsi fidele-
ment le cout, pour la societe, des conditions 
de travail dangereuses. 

que le principe de la responsabilite interne, 
preferable a celui de ringerence accrue du 
gouvernement, soit maintenu et appliqué. 11 
faudrait donc a cet effet : 

exiger des onze gouvernements du Canada 
qu'ils instituent des comites paritaires 
patronaux-ouvriers sur l'hygiene et la 
securite au travail tels que neuf des onze 
gouvernements les ont déjà &finis; 
confier a ces comites la responsabilite 
effective a cet egard au lieu de simples 
fonctions consultatives. 

Il serait necessaire que les gouvernements 
reconsiderent leurs normes au fur et a mesure 
qu'ils disposent d'une nouvelle information 
sur les risques des métiers. Une telle revision 
est indispensable pour s'attaquer aux 
problemes de l'hygiene en milieu de travail. 
A rechelle nationale, le Centre canadien d'hy-
giene et de securite au travail est l'organisme 
le mieux place pour fixer les normes que les 
instances gouvernementales competentes se 
chargeraient ensuite d'appliquer. 

Les commissaires ont particulierement a coeur 
les questions d'hygiene au travail. La periode 
d'incubation des maladies professionnelles etant 
generalement assez longue, it est souvent dif-
ficile d'evaluer les effets de ractivite industrielle 
sur la sante des travailleurs et d'etablir un lien 
direct entre le milieu de travail et certaines 
affections dont les travailleurs sont victimes. De 
ce fait, les programmes d'indemnisation des 
travailleurs ne repondent plus a nos besoins en 
matiere de maladies professionnelles. 

Outre la recommandation sur revolution 
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periodique des normes et du controle des opera-
tions, les commissaires insistent sur les points 
suivants : 

que les gouvernements federal et provinciaux 
envisagent, d'ores et déjà, l'elaboration d'un 
regime universel d'assurance-invalidite pour 
faire face aux effets a long terme des 
problemes de sante au travail et a d'autres 
formes d'incapacites qui frappent la popula-
tion en age de travailler. On pourrait y par-
venir en convertissant le regime d'indemni-
sation des travailleurs en un regime universel 
d'assurance-invalidite, ou bien en elargissant 
les dispositions actuelles et pertinentes du 
Regime de pensions du Canada (RPC) ou bien 
en faisant de meme avec le Regime de rentes 
du Quebec (RRQ). Mais presque rien n'a ete 
fait jusqu'ici pour donner suite a cette idee. 

L'enseignement et la formation 
professionnelle 
Les programmes d'enseignement et de forma-
tion jouent plusieurs roles. C'est grace a ceux-
ci que les jeunes Canadiens apprennent a vivre 
ensemble et qu'ils acquierent les connaissances 
et les aptitudes qui repondent aux besoins du 
marche du travail. Ils ouvrent egalement la voie 
a la promotion sociale. Nos etablissements 
d'enseignement postsecondaire sont la princi-
pale source de recherche pure et appliquee et 
sont des depositaires importants de notre culture. 

Les commissaires sont d'avis que l'importance 
de l'enseignement et de la formation postsecon-
daires ne diminuera pas avec les annees, au 
contraire, elle s'accentuera de pair avec le degre 
plus eleve des connaissances et de la recherche 
qui sera exige a l'avenir. L'importance des 
programmes de formation, en particulier ceux 
de formation industrielle, ira croissant, a mesure 
que les Canadiens s'adapteront aux conditions 
changeantes du marche du travail. Le Pro-
gramme temporaire d'assistance au recyclage 
jouera sans doute un role de premier plan a cet 
egard, en raison de la tits grande place qu'il 
reserve a la formation. 

Les commissaires sont preoccupes par plu-
sieurs aspects de notre systeme d'enseignement 
et de formation et sont persuades notamment 
que 

it est souhaitable et possible d'atteindre de 
plus hauts niveaux d'excellence; 
it nous faut un systeme plus souple; 
les Canadiens a faible revenu n'exploitent pas 
suffisamment le systeme de l'enseignement 
postsecondaire; 

les accords de transferts federaux-
provinciaux sont &passes; 
la balance en ce qui concerne la formation 
dans l'industrie, par opposition a la formation 
en institution d'enseignement, penche encore 
trop en faveur de celle-ci; 
le recyclage et le perfectionnement des 
adultes sont insuffisants. 

Les commissaires souhaitent que les meca-
nismes de financement de l'enseignement post-
secondaire soient refondus, afin que celui-ci 
devienne plus dynamique, competitif et diver-
sifie. Les modalites regissant les paiements 
actuels de transfert au titre du financement des 
programmes etablis (FPE) ne repondent pas a 
ces objectifs et it faudrait les modifier, en vue 
d'encourager la reforme du systeme, tout en 
limitant au minimum l'intervention directe du 
federal dans ce champ de competence provin-
ciale et sans negliger les objectifs nationaux. 

De tres longues discussions intergouverne-
mentales, sans caractere officiel, ont eu lieu au 
cours des cinq dernieres annees au sujet des 
accords sur les paiements de transfert au titre 
de l'enseignement postsecondaire, mais elles 
n'ont pas encore debouche sur des negociations 
formelles. Les commissaires estiment que le 
gouvernement central et les provinces devraient 
immediatement engager des pourparlers, en vue 
de trouver d'autres modes de financement que 
les mecanismes actuels fort insatisfaisants, car 
l'incertitude qui plane a ce sujet retarde les 
reformes qui s'imposent dans ce secteur. Plu-
sieurs options s'offrent au gouvernement federal 
qui pourrait : 

se dessaisir completement de ce dossier et 
ceder aux provinces un nombre suffisant de 
points d'impot pour suppleer a ses contribu-
tions actuelles; 
revenir a la formule de financement 
anterieure au FPE; 

verser un montant egal au financement « en 
propre » des provinces, mis a part les points 
d'impot transferes au titre du FPE; 

geler ses contributions de base au niveau 
actuel ou a un niveau legerement inferieur 
et consentir aux provinces un montant cor-
respondant aux fonds nouveaux qu'elles con-
sacrent a l'enseignement. Le gouvernement 
pourrait, par ailleurs, affecter des sommes 
additionnelles a des travaux pousses de 
recherche dans les universites; 
financer directement les etudiants, compte 
tenu des frais variables de l'enseignement 
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postsecondaire. 

La Commission ne recommande nullement que 
le gouvernement federal mette fin a sa parti-
cipation a l'enseignement postsecondaire. La 
plupart des avantages de l'enseignement post-
secondaire ont en effet une port& nationale et 
les gouvernements provinciaux pourraient avoir 
tendance, sans une presence federale, a con-
sacrer moins de fonds a ce secteur, surtout s'ils 
estiment que les diplomes quitteront la province. 
De nombreux exposés et memoires ont souligne 
l'importance de la participation federale dans 
ce domaine. 

Parmi les options relatives au partage des 
frais, citons : 

le retour aux accords anterieurs au FPE, qui 
constitue un pas en arriere vers un systeme 
foncierement insatisfaisant; 

le versement d'une contribution federale 
egale au financement 0 en propre » des pro-
vinces; cela representerait une reduction mas-
sive des subsides federaux, qui pourrait ne 
pas etre compensee par les provinces et qui 
se repercuterait sur les etablissements d'en-
seignement déjà aux prises avec des 
difficultes; 

le blocage des contributions federales de base 
et le versement d'un montant egal aux accrois-
sements. Les depenses provinciales au titre 
de l'enseignement postsecondaire se pretent 
tres peu aux « pressions » de cette option, 
qui constitue donc un mauvais point de depart. 
C'est elle, cependant, qui semble la plus 
avantageuse dans sa categorie, surtout si l'on 
consacre une partie des fonds additionnels 
la recherche. 

Aucune des options de partage des cofits ne nous 
semble satisfaisante, sinon peut-etre la derniere. 
Aucune n'est de nature a encourager les maisons 
d'enseignement a atteindre les degres de sou-
plesse et les niveaux d'excellence que les com-
missaires jugent souhaitables. Nous sommes 
d'avis que les accords institutionnels complexes 
portant sur l'enseignement postsecondaire ont 
considerablement entrave ce niveau d'ensei-
gnement au detriment des etudiants et de toute 
la societe. C'est pourquoi, nous croyons que 
l'option du financement direct des etudiants, 
bien qu'elle soit la plus radicale et la plus difficle 
A faire accepter aux maisons d'enseignement et 
aux gouvernements, serait quand mane la meil-
leure. Pour l'appliquer, it faudrait proceder aux 
changements que voici : 

Le gouvernement federal mettrait fin a la 
partie des subventions qu'il paie comptant aux 

provinces, en vertu du FPE et au titre de 
l'enseignement postsecondaire. 11 cederait 
ses homologues provinciaux des points 
d'impot equivalant a l'abattement consenti au 
Quebec. L'ensemble de la subvention au 
comptant du FPE, comprenant les paiements 
d'aide a l'adaptation, serait remplace par un 
credit d'impot a l'education ou par une sub-
vention, indexes annuellement au taux de 
croissance du PNB. 

Les gouvernements provinciaux seraient 
invites a liberer le bareme des frais de l'en-
seignement postsecondaire. 

Les transferts aux maisons d'enseignement 
pourraient etre avantageusement calcules sur 
la base d'un montant egal pour chaque 
etudiant, sans distinction entre les pro-
grammes d'etudes et en fonction du nombre 
de candidats inscrits. 

L'etudiant devrait assumer une partie des frais 
de scolarite, apres quoi la contribution 
federale varierait selon les depenses et les frais 
d'etudes, jusqu'a concurrence d'un montant 
determine, cette variation etant directement 
liee aux seules depenses d'enseignement. 
Nulle pression ne devrait s'exercer, au moyen 
d'une echelle mobile de subventions, pour 
pousser l'etudiant a s'inscrire a des pro-
grammes « en demande 0. 

Une partie des transferts actuels au titre du 
FPE (major& de fonds supplementaires) serait 
reorient& vers divers conseils qui accordent 
des subventions pour commencer a couvrir 
les frais generaux de la recherche 
subventionnee. 

Une variante a cette approche prevoirait l'octroi 
de subventions plus elevees aux diplomes 
d'etudes superieures qu'aux etudiants du premier 
cycle. Cette approche « revaloriserait » consi-
derablement l'enseignement postuniversitaire 
aux yeux des etablissements d'enseignement, 
encourageant ainsi la specialisation et 
l'excellence. 

Les commissaires recommandent instam-
ment au gouvernements federal et provinciaux 
d'entamer sans delai des negociations visant 
rectifier cette situation insatisfaisante et d'en-
visager toute une serie d'options, comme celles 
que nous avons proposees ici, afin de parvenir 
de toute urgence a une entente. Nous sommes 
d'avis que les options suivantes meritent d'être 
etudiees, a savoir : 

Remplacer les transferts gouvernementaux 
par des transferts directs aux etudiants. Une 
attention particuliere devrait etre accord& 
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A la variante que nous proposons, qui est 
d'octroyer des subventions plus elevees aux 
diplOmes d'etudes superieures. 
Geler a leur niveau actuel les paiements en 
especes du gouvernement central; celui-ci 
verserait aux provinces un montant equiva-
lant a l'accroissement de leurs depenses au 
titre de l'enseignement postsecondaire. 
Geler a leur niveau actuel les paiements au 
comptant du gouvernement federal, quitte 
reaffecter une fraction considerable (peut-
etre la moitie) de ce qui aurait constitue un 
versement additionnel, au financement de la 
recherche dans les universites. Le reliquat 
servirait a dedommager les provinces de leurs 
subventions supplementaires aux universites, 
A raison de 25 pour cent de ces montants. 

En ce qui a trait tout specialement a l'en-
seignement primaire et secondaire, nous recom-
mandons la creation d'une commission nationale 
independante chargee de surveiller la qualite et 
les normes de ces deux cycles d'etudes, d'ef-
fectuer des recherches dans des domaines con-
nexes et d'en noter les resultats. Nous invitons 
instamment le secteur Five a prendre les devants 
pour creer et financer cette commission. Quant 
A la refonte des programmes de formation 
professionelle, les commissaires estiment que le 
gouvernement s'est engage dans la bonne voie 
et qu'il faut essayer de soutenir l'interet que 
suscitent aujourd'hui la formation en cours d'em-
ploi et la formation axee sur la profession. 

La Commission recommande egalement au 
gouvernement federal : 

de prevoir une subvention speciale a l'inten-
tion des nouveaux venus sur le marche du 
travail, qui n'ont pas recu de formation pro-
fessionnelle ou d'education postsecondaire. 
Cette subvention serait notamment accord& 
aux jeunes de 15 a 18 ans et aux femmes 
qui entrent dans le marche du travail 
remunere, une fois degagees de leurs respon-
sabilites familiales. Cette initiative serait 
financee par la suppression de certains pro-
grammes de creation d'emplois pour les 
jeunes; 
d'instituer, dans le cadre de la Loi de l'impot 
sur le revenu, un Regime enregistre d'epargne 
pour conge d'etudes (REECE), qui permettrait 
aux travailleurs de financer leur formation. 
11 faudra soigneusement selectionnner les 
programmes qui beneficieraient de ce REECE 
et, eventuellement, stipuler que les interesses 
ne pourront s'en prevaloir que s'ils terminent 
leur programme de formation ou d'etudes. 

Les commissaires font observer que le PTAR, 
dont on a pane precedemment, pourrait sen-
siblement accroitre la demande en matiere de 
formation au Canada. 

L'acces a l'enseignement postsecondaire des 
etudiants a faibles revenus jouerait un grand role 
dans l'avancement de leur carriere. Pour une 
foule de raisons, les etudiants de cette categorie 
n'entreprennent pas de hautes etudes autant que 
les jeunes de la classe moyenne, entravant ainsi 
leur promotion sociale et l'efficacite de la main-
d'oeuvre au Canada. Plusieurs des obstacles que 
les etudiants a faible revenu doivent surmonter 
ne disparaitront pas du jour au lendemain par 
la seule volonte du gouvernement. Le milieu 
familial et social et les pressions qui s'exercent 
a l'interieur d'un meme groupe ne sont pas 
susceptibles de subir une influence directe. Mais 
les gouvernements peuvent et doivent faire en 
sorte que les considerations financieres ne vien-
nent pas compromettre l'education de ces jeunes. 

La Commission recommande donc instam-
ment que l'on s'attache davantage a ameliorer 
les possibilites d'acces de ces etudiants a l'en-
seignement postsecondaire. Nous recomman-
dons, du moins, que le Programme canadien de 
prets aux etudiants et les programmes provin-
ciaux equivalents soient maintenus et que le 
plafond des prets soit modifie, de pair avec les 
changements de politique que nous proposons 
dans ce Rapport, afin de supprimer les obstacles 
d'ordre financier qui excluraient de l'enseigne-
ment superieur les candidats qualifies a faible 
revenu. Nous voulons aussi souligner l'impor-
tance de continuer d'offrir des bourses aux 
etudiants qui excellent dans leurs etudes. 11 y 
aurait lieu de toujours les accorder, sans tenir 
compte du revenu des interesses et d'offrir les 
memes avantages aux etudiants a revenus 
moyen et faible qui, autrement, hesiteraient 
poursuivre leurs etudes, ou ne le pourraient pas. 

Les commissaires constatent, non sans inquie-
tude, que le Programme canadien de prets aux 
etudiants parvient de moins en moins a leur 
assurer l'independance financiere. C'est pour-
quoi nous ne rejetons pas rid& de consentir 
des peas a &Mance indeterminee et recom-
mandons aux gouvernements d'envisager cette 
possibilite. 

Les programmes de securite du revenu 
De l'avis de la Commission, le Canada ne 
connaitra pas de difficult& insurmontables au 
cours des vingt-cinq prochaines annees. Les 
commissaires croient cependant que beaucoup 
de Canadiens, sinon la plupart, devront s'adapter 
aux changements, de fagon a mettre toutes les 
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chances de leur cote. Le plus souvent, cette 
readaptation se fera sans douleur; d'autres fois, 
elle sera difficile, surtout pour les Canadiens 
a faible revenu, les families avec enfants, dont 
les rentrees sont insuffisantes pour couvrir leurs 
besoins, ainsi que les travailleurs qui se trouvent 
dans des regions eloignees ou qui occupent des 
emplois marginaux. La mutation economique 
a toujours cause et causera encore plus d'em-
barras a cette categorie de citoyens qu'a ceux 
de la classe moyenne. De plus, et abstraction 
faite des effets de cette evolution, plus d'un 
million de families canadiennes ne peuvent 
s'offrir aujourd'hui que le strict necessaire et 
beaucoup d'entre elles se situent dans la cate-
gorie des « travailleurs pauvres », c'est- A-dire 
les families dont un ou plusieurs membres tra-
vaillent toute Palm& ou presque, mais dont le 
revenu est quand mome insuffisant pour repon-
dre a leurs besoins. 

Les Canadiens moyens ou aises disposent de 
toutes sortes d'aide publique ou privee pour 
franchir le cap de la transition economique. Leur 
instruction ou leur formation professionnelle 
sont subventionnees par les contribuables ou par 
leurs employeurs, qui assument une bonne partie 
des frais de cette readaptation. 11 s'est avere que, 
de fawn generale, plus on est pauvre, plus on 
se retrouve seul a affronter les forces combinees 
du destin et des changements. 

Pour ces raisons et pour d'autres encore, les 
commissaires sont d'avis que tous les Canadiens 
ont le droit et l'obligation de partager les coilts 
de readaptation et de venir en aide a ceux qui 
en ont besoin. C'est ce principe qui sert d'assise 
a un grand nombre de nos programmes con-
cernant la securite d'emploi, et it doit en etre 
toujours ainsi. 

Nous sommes convaincus que les pro-
grammes actuels de depenses fiscales relatives 
aux particuliers et les paiements de transfert 
suffiraient a creer un regime universel d'aide 
a tous les Canadiens qui en ont besoin; cepen-
dant, les programmes d'aide actuels presentent 
des lacunes telles que la securite des Canadiens 
n'est plus assuree comme it se doit. Nous esti-
mons que le Canada peut faire bien plus qu'il 
n'a fait jusqu'ici pour venir en aide aux travail-
leurs dans le besoin et a ceux qui entreprennent 
de se readapter pour leur propre avenir et celui 
de leurs enfants. 

Le Programme temporaire d'assistance au 
recyclage est un pas dans cette voie, mais 
d'autres reformes sont necessaires. C'est pour- 
quoi les commissaires estiment que la meilleure 
fawn d'asseoir les programmes canadiens de 
securite du revenu serait d'instituer un Regime 

universel de securite du revenu (RUSR) garan-
tissant un revenu a tous sans distinction, sous 
reserve d'une reduction recuperable par voie 
d'imposition a un taux relativement faible. 

Nous recommandons, par consequent, que le 
RUSR remplace les programmes fiscaux et les 
transferts federaux actuels et notamment : 

le Supplement du revenu garanti (SRG) 
mais pas la Sv; 
les allocations familiales; 
le credit d'impot pour enfants; 
l'exemption de personnes mariees; 
les exemptions pour enfants; 
la part federale des Programmes d'assis-
tance sociale du Canada; 
les programmes sociaux de logement du 
gouvernement federal. 

Le remplacement de ces programmes permet-
trait de garantir en 1985 un revenu approximatif 
de 2 750 dollars par adulte,—et pour le premier 
enfant d'une famille monoparentale—et de 750 
dollars a chaque enfant (Option A). Ces pres-
tations seraient reduites de 20 pour cent a 
mesure que d'autres revenus viendraient s'y 
ajouter. Afin d'assurer aux personnes Agees, qui 
n'ont d'autre source de revenu que les prestations 
de la Securite de la vieillesse, au moins le m8me 
niveau de revenu qu'elles recoivent actuelle-
ment. Le revenu de base garanti aux personnes 
seules de plus de 65 ans devrait atteindre 3 825 
dollars (Option B), si les exemptions person-
nelles d'impot disparaissaient aussi. 

Le RUSR devrait prendre effet en meme 
temps que les modifications generales que 
nous proposons pour l'assurance-chomage 
et etre mis en oeuvre d'ici a 1988. Il 
s'appliquerait en deux temps : la premiere 
etape entrainerait immediatement la sup-
pression des allocations familiales et des 
credits et exemptions d'impot pour enfants, 
que l'on remplacerait par une subvention 
ou un credit d'imp6t de 1000 dollars par 
an en 1985, payables mensuellement. Les 
familles, dont le revenu annuel ne &passe 
pas 26 000 dollars, toucheraient le montant 
integral. Au-dela de ce revenu, les pres-
tations seraient reduites de 25 pour cent. 
La tarification fond& sur l'experience s'ap-
pliquerait immediatement a l'assurance-
chomage, alors que les prestations d'assis-
tance sociale seraient restructurees de fawn 
a ce que la reduction actuelle, liee au niveau 
de l'emploi et des depenses qui les regit, 
cede la place a une reduction de 50 pour 
cent. Avec la seconde etape qui prendrait 
fin au debut de 1988, toutes les modifi- 
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cations detainees ci-dessus relatives a 
l'assurance-chomage au RUSR et au PTAR 
seraient realisees. 

Les commissaires font observer que les niveaux 
des prestations et les structures qu'ils recom-
mandent ont un caractere simplement indicatif. 
S'ils nous semblent appropries et exacts au 
milieu de 1985, ils varieront certainement avec 
le temps. De plus, les relations qui existent entre 
les garanties de base et les taux de recuperation 
fiscale, par exemple, peuvent etre modifi8es, si 
l'on veut produira d'autres effets. 

Nous voulons aussi souligner que, si le gou-
vernement federal peut, a lui seul, prendre 
l'initiative de ces reformes, ces dernieres seraient 
bien plus efficaces si elles intervenaient en m8me 
temps que les changements au niveau des pro-
grammes provinciaux. La raison principale en 
est que les recettes fiscales des provinces aug- 
mentent toutes les fois que le gouvernement 
federal met fin a une exemption ou a une 
deduction. Pour que ces programmes produisent 
leur plein effet sur la politique sociale, it faudra 
soit que les gouvernements s'entendent pour 
rajuster les paiements de transfert, soit que les 
provinces cedent a l'autorite federale des points 
d'impot en contrepartie des transferts de recettes. 

Les commissaires recommandent, par con-
sequent, que le gouvernement central et les 
provinces etudient, de toute urgence et atten-
tivement, les propositions ci-dessus. Nous insis-
tons aupres du gouvernement d'Ottawa afin qu'il 
les inclue a l'ordre du jour d'une prochaine 
conference des Premiers ministres canadiens, 
pour ensuite les appliquer sans alai. 

Notre propos n'est pas d'assurer des presta-
tions suffisantes a tous les Canadiens qui n'ont 
aucune source de revenu, car tel n'est pas 
l'objectif du RUSR, qui se veut essentiellement 
un programme d'appoint visant a corriger le 
desequilibre qui existe frequemment entre le 
revenu et les besoins. C'est pourquoi nous recom-
mandons aux gouvernements provinciaux de ne 
pas mettre fin a leurs programmes de bien-etre 
social qui serviraient, sous reserve d'une evalua-
tion du revenu, de complement aux prestations 
d'assurance-ch6mage et a celles du RUSR, qui 
ne repondent pas pleinement aux besoins des 
beneficiaires. La fraction provinciale des paie-
ments de Wen-etre devrait normalement suffire 
a cette fin. Certaines modifications fiscales, qui 
iraient de pair avec l'adoption du RUSR, pour-
raient, en outre, sensiblement accroitre les 
recettes des provinces. 11 faut souhaiter que ces 
fonds nouveaux servent egalement a alimenter 
les programmes de securite du revenu, allegeant  

ainsi le fardeau financier des prestations 
d'appoint. 

En vertu des deux options presentees pour 
le RUSR, le gouvernement federal fournirait un 
revenu annuel garanti de 9 180 dollars, selon 
l'option A, et de 7 000 dollars, au titre de l'op-
tion B a une famille de deux adultes et deux 
enfants n'ayant pas d'autre revenu. Si les gou-
vernements provinciaux continuaient d'offrir, 
dans le cadre de programmes d'assistance socia-
le d'appoint, les sommes qu'ils accordent actuel-
lement aux termes de l'assurance-chomage, les 
versements des provinces ajouteraient, en 
moyenne, de 3 500 a 4 500 dollars aux niveaux 
minimums; le revenu annuel des familles 
seraient ainsi de 12500 a 13 500 dollars en 
fonction de l'option A et de 10 500 a 11 500 
selon l'option B. 

Les commissaires estiment que le RUSR sera 
la pierre angulaire des programmes de securite 
sociale, au siècle prochain. S'ils ne peuvent 
l'appliquer, les gouvernements devraient, du 
moins, entreprendre une serie de reformes moins 
radicales, en vue d'ameliorer certains des aspects 
inadequats des programmes actuels. 

Advenant donc que le RUSR ne soit pas 
appliqué, les commissaires recommandent : 

la reforme des programmes de prestations 
familiales, en reduisant ou en supprimant 
l'exemption d'impot pour enfants et les 
allocations familiales, tout en augmentant 
le credit d'impot pour enfants, qui serait 
verse mensuellement; 
la reforme du Regime de bien-titre social, 
de fawn a supprimer l'imposition pita-
lable des prestations du bien-titre social, 
aussitot que les beneficiaires tirent un 
revenu d'un emploi ou touchent des allo-
cations au titre de la formation professi-
onnelle ou d'autres sources. 

11 nous faut souligner que ces reformes sont 
particles et que nous leur preferons un Regime 
universel de securite du revenu. 

Les services sociaux 
La Commission n'a pas fait un examen exhaustif 
des programmes canadiens de services sociaux. 
Elle a rep, toutefois, a ce propos, de nombreux 
memoires et ses membres ont convenu de plu-
sieurs recommandations a ce sujet. 

Nous sommes d'avis qu'il faut continuer a 
confier aux collectivites, aux associations sans 
but lucratif et aux organismes benevoles, la 
responsabilite des services sociaux. Nous recom-
mandons instamment que l'on ne reduise pas 
les subventions a ces organismes, pour ne pas 
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entraver leur action, et que les gouvernements 
disposent d'un personnel suffisant pour s'acquit-
ter de la surveillance necessaire a cet egard. La 
continuite du financement est particulierement 
importante, car absolument rien n'indique que 
les services sociaux, qui comprennent l'aide aux 
enfants, aux vieillards, aux invalides et a ceux 
qui connaissent des difficult& passageres, soient 
« surfinances ». C'est le contraire qui ressort, 
en fait, des temoignages et preuves que nous 
avons recueillis aux cours de nos audiences. 

Nos principaux services sociaux tireront egale-
ment profit : 

d'autres formes d'aide visant une plus 
grande autonomie des beneficiaires; 
d'une meilleure integration des differents 
services sociaux et medicaux des 
collectivites. 

L'accessibilite a de nombreux services sociaux 
est entravee par la notion de «besoin », sur 
laquelle repose notre Regime de bien-titre social. 
Seuls les Canadiens, qui sont (financierement) 
dans le besoin ou qui le seront vraisemblable-
ment, peuvent s'en prevaloir librement. Beau-
coup d'autres, qui ont a peine quitte le seuil 
de la pauvrete, ne peuvent en pratique recevoir 
ni l'aide d'ordre familial, matrimonial et finan-
cier, ni les services d'aide a l'enfance dont Hs 
ont grandement besoin. 

La Commission recommande que le finance-
ment des programmes du bien-titre social soit 
&male des accords de financement conclus 
entre le gouvernement central et les provinces 
et soit renegocie ensuite, afin de faciliter race& 
de ces services a nos concitoyens. 

La Commission n'est pas convaincue que les 
organismes prives a but lucratif amelioreraient 
appreciablement la qualite des services sociaux, 
si on les leur confiait de fawn generale. Etant 
donne cette privatisation dans un secteur ou un 
autre, nous recommandons qu'elle fasse l'objet 
d'une reglementation tres etudiee. La maxima-
lisation du profit ne constitue pas toujours, a 
notre avis, le motif le plus indique regissant les 
relations humaines. 

Deux importants groupes de travail nationaux 
etudient actuellement la question de la garde 
des enfants; c'est pourquoi la Commission ne 
s'est pas attardee sur ce sujet. Elle signale, 
cependant, que les directives actuelles du 
Regime de bien-titre posent de grandes diffi-
cult& aux Canadiens a revenu moyen, qui 
veulent recourir aux services de garde finances 
par les contribuables, et que l'exemption actuelle 
de 2 000 dollars, accord& au titre de la garde 
d'enfants, profite bien plus aux families aisees 
qu'a la plupart des autres. Ces deux dispositions 
devraient etre modifiees. 

Enfin, les commissaires veulent ici rendre 
hommage aux travailleurs canadiens qui, par 
centaines de milliers, travaillent benevole-
ment pour venir en aide a leur prochain. Nous 
recommandons a tous les ordres de gouver-
nement de continuer a les soutenir et a les 
encourager, mais strictement dans le contexte 
de programmes dispenses par le secteur 
benevole, avec le plein appui et sous la 
surveillance constante des autorites. 
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Le contexte institutionnel 

Les trois elements essentiels du gouvernement 
constitutionnel canadien—le gouvernement 
avec responsabilite parlementaire, le federa-
lisme et les droits du citoyen qui ont atteint leur 
point culminant au moment de l' adoption 
recente de la Charte canadienne des droits et 
hbertes—ne sont pas des pieces amovibles d'une 
machine, qui peuvent etre assujetties a des 
calculs mesquins fond& sur un rapport coat-
benefice. Ces trois piliers representent des 
accords historiques avec lesquels nous nous 
gouvernons, par lesquels nous formulons une 
politique economique, grace auxquels nous 
preservons la paix sociale, au moyen desquels 
nous partageons la frontiere entre le secteur 
public et le secteur prive et, enfin, par lesquels 
nous reclamons plus en tant qu'individus, en tant 
que membres d'une collectivite et en tant que 
residants de regions particulieres. Ce mélange 
subtil d'institutions et de normes, faconne par 
une existence plus que centenaire de notre 
nation, definit notre identite politique, encadre 
notre existence collective et nous aide a aborder 
les questions qui requierent une solution col-
lective. Nos accords institutionnels peuvent etre 
A la fois conformes aux idees generales qui nous 
definissent en tant que peuple et utiles pour les 
aches collectives que nous avons entreprises et 
que nous avons a entreprendre dans l'avenir. 

Plus le gouvernement est present dans la vie 
des Canadiens, plus it importe que nos insti-
tutions soient democratiques. Or, nos institutions 
parlementaires demeurent notre meilleure garan-
tie contre toute tyrannie eventuelle du gouver-
nement. Les commissaires voient dans le Parle-
ment la principale tribune pour discuter 
publiquement des affaires de la nation et Hs 
esperent que leurs recommandations contri-
bueront a fortifier cette institution. 

Pour nous assurer que le Parlement conser-
vera ce role, nous devons non seulement appuyer 
ses processus democratiques, mais egalement 
ameliorer sa capacite a reconcilier les interets 
du pays et des regions. Les commissaires ne 
souhaitent ni reaffirmer la predominance du 
gouvernement national selon l'optique qui  

regnait a l'epoque de la Confederation, ni faire 
des gouvernements provinciaux une partie 
integrante du gouvernement national. 

En ce qui a trait au federalisme et aux relations 
intergouvernementales, deux necessites fonda-
mentales ont influence les objectifs generaux des 
commissaires. Premierement, it est souhaitable 
de clarifier, dans la mesure du possible, la 
repartition des responsabilites entre les gouver-
nements federal et provinciaux, que ce soit par 
un amendement a la Constitution, par delegation 
ou par un accord intergouvernemental ou encore 
par des orientations politiques plus nettement 
definies. En second lieu, &ant donne la corn-
plexite du gouvernement moderne et Pinter-
dependance qui existe au sein de notre federa-
tion, it serait souhaitable d'introduire davantage 
de certitude et de stabilite dans les rapports 
intergouvernementaux. 11 serait illusoire de s'ima-
giner que les conflits intergouvernementaux dis-
paraitront, et nous ne chercherons donc pas a 
creer de nouvelles institutions aux pouvoirs 
discretionnaires. Nous aimerions plutot chercher 
a assurer et a mieux faire connaitre au grand 
public un minimum de processus et de structure 
qui auraient pour effet d'attenuer les exces et 
les coats des litiges non resolus et qui serviraient 
par le fait meme a resoudre les problemes 
communs. 

Les commissaires voient dans la Charte des 
droits et hbertes une garantie de droits précis 
et de libertes du citoyen ainsi qu'une composante 
importante du cadre dans lequel la societe 
canadienne pourra evoluer. Cela correspond a 
notre opinion selon laquelle le droit constitu-
tionnel doit etre a l'ecoute du changement social, 
des valeurs et des attitudes en mutation et qu'il 
doit stabiliser le rythme et l'orientation de cette 
evolution. 

La responsabilite publique 
du gouvernement 
La tradition canadienne du 0 gouvernement des 
partis » restreint les possibilites qu'ont les 
deputes de participer a l'elaboration des poli-
tiques en dehors des caucus des partis. Des 
groupes de pression organises disputent aux 
deputes leur role de representants du peuple et 
evitent frequemment de passer par eux. 

Les deputes pourraient accroitre leur in-
fluence sur le choix des politiques si ceux qui 
font partie de comites parlementaires decidaient 
d'enqueter et de poursuivre le &bat sur les 
questions d'interet public, avant que leurs partis 
respectifs n'aient pris fermement position sur ces 
questions. La division entre les comites legis- 
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latifs et les comit& d'enquete permettrait d'ar-
river a ce resultat en contribuant a offrir au 
Parlement et au gouvernement des analyses et 
des conseils distincts,de ceux qu'offrent les hauts 
fonctionnaires de l'Etat ou que l'on obtient de 
sources extra-parlementaires. 

11 n'est pas necessaire que le Parlement res-
treigne l'activite des groupes de pression, mais 
it doit demeurer la principale tribune publique 
ou ces groupes exposeront leurs doleances. Au 
contraire, le Parlement doit encourager ces 
groupes a exprimer leurs points de vue et a faire 
valoir leurs demandes afin qu'elles puissent etre 
examinees dans le cadre d'interets plus larges. 
Il serait souhaitable que quelques comit& parle-
mentaires se concentrent sur les questions de 
politiques globales—par exemple : le budget, les 
statuts de reglementation, les societes d'Etat et 
les relations federales-provinciales. De tels co-
mites offriraient le cadre ideal pour ce genre 
d'etudes. 

Des organismes tels que la Commission de 
la fonction publique, le bureau du Commissaire 
aux langues officielles, ceux du Commissaire 
a l'information et du Commissaire a la protec-
tion de la vie privee, et le bureau du Verificateur 
general ont des fonctions importantes, mais ils 
ne sont qu'insuffisamment orient& et control& 
par les elus du peuple. Pour s'assurer que ces 
organismes rendent des comptes, le Parlement 
doit &fink leurs procedures et leurs strategies 
de base. Les commissaires proposent que la 
Commission de la fonction publique, le bureau 
du Commissaire aux langues officielles et les 
commissaires a la protection de la vie privee 
et a l'information presentent un exposé de leur 
fonctionnement devant un Comite parlemen-
taire sur la fonction publique. Ce Comite veri-
fierait dans quelle mesure ces organismes reus-
sissent a respecter les criteres &finis par le 
Parlement. Ce meme Comite, connaissant le 
fonctionnement de ces organismes, etudierait 
egalement leur etat financier. Le Comite des 
comptes publics exercerait ce role pour ce qui 
a trait au bureau du Verificateur general. 

Au cours des dernieres annees, le gouverne-
ment federal a formalise les structures du 
Cabinet ainsi que les processus et les services 
de soutien afin de retablir le controle ministeriel 
et parlementaire sur une structure administrative 
toujours plus tentaculaire. Bien que les orga-
nismes centraux aient partiellement reussi 
controler la dispersion et la diffusion des pou-
voirs parmi les fonctionnaires, ils ne pourront 
le faire efficacement que par une surveillance 
attentive de la part des ministres; sans quoi, les 
organismes centraux eux-memes se metamor- 

phoseront en un nouvel echelon bureaucratique 
A controller. 

Nous avons accorde trop d'autonomie et de 
pouvoirs discretionnaires a des organismes gou-
vernenlentaux non ministeriels comme les soci-
etes d'Etat et les organismes de reglementation. 
Cette autonomie a sape le principe qui oblige 
le gouvernement a rendre des comptes. Pour 
corriger cette situation, les commissaires recom-
mandent que l'on definisse des mesures plus 
&endues de « controle » sur les societes d'Etat 
dans le cadre d'une reforme de la concurrence 
et de la reglementation, mesures qui correspon-
draient a la tendance actuelle, mais elles seraient 
prises, entre autres, dans le cadre d'une obli-
gation administrative de rendre des comptes, 
mais non uniquement dans ce cadre. Les gou-
vernements doivent exercer un plus grand con-
trole strategique sur les societes d'Etat, plus 
particulierement sur celles qui sont de nature 
commerciale, sans necessairement intervenir 
dans les decisions quotidiennes de la direction. 
En outre, le Cabinet doit renforcer sa surveil-
lance des arretes decretes par les organismes 
de reglementation. 

Meme si certaines nominations politiques plus 
celebres ont viole l'ideal d'une fonction publique 
neutre, it serait faux d'affirmer que les hauts 
fonctionnaires de l'Etat sont devenus politises. 
Le systeme de nomination par arretes en conseil, 
en vertu du merite professionnel et sur recom-
mendation du Greffier du Conseil prive, a donne 
de bons resultats. Cependant, les conseils poli-
tiques donnes au Premier ministre ont traditi-
onnellement ete a l'origine de nominations a 
des postes au sein de conseils d'administration 
et d'organismes de l'Etat. Ce dernier mode de 
nomination est sans doute trop etendu; le public 
serait peut-etre mieux servi si bon nombre de 
ces nominations se fondaient exclusivement sur 
le merite. Un groupe multipartite designe par 
le Comite parlementaire sur la fonction pu-
blique, dont nous proposons la creation, devrait 
etudier les pratiques de nomination des individus 
par le gouverneur general en Conseil a des 
conseils d'administration et des organismes de 
l'Etat, au service diplomatique, aux echelons 
superieurs des ministeres et parmi le personnel 
des ministres pour distinguer deux categories 
de postes : ceux oii les nominations partisanes 
sont justifiees et ceux ou le proselytisme n'est 
aucunement pertinent et oil le merite profes-
sionnel doit l'emporter. Les commissaires esti-
ment que l'application de cette politique 
generale d'examen doit etre continue et que les 
nominations sans valeur partisane evidente doi-
vent etre faites sur la base du merite. 
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Plus les responsabilites intemationales de 
l'Etat augmentent, plus les controles democra-
tiques que nous pouvons exercer sur lui sont 
menaces. Les commissaires croient donc qu'il 
serait souhaitable de reaffirmer l'obligation du 
gouvernement de faire ratifier les trait& inter-
nationaux par le Parlement et d'adopter d'autres 
mesures qui permettront a celui-ci de revoir les 
decisions de l'executif dans le domaine 
international. 

La formulation des politiques 
economiques : gouvernement representatif 
et interets socio-economiques 
11 est important de faciliter la participation plus 
directe et continue des representants des groupes 
d'interets canadiens dans les prises de decisions 
publiques, surtout en matiere economique. Ces 
interets doivent se cotoyer davantage et tenir 
compte des preoccupations et des conflits plus 
larges de la societe canadienne dont la solution 
releve ultimement du Parlement. 

Contrairement aux structures formelles qui se 
sont developpees dans certains pays occiden-
taux, les habitudes consultatives canadiennes 
sont plutot fragmentees, informelles et episo-
diques. Sont-elles toujours adequates? A la lu-
miere de notre experience recente et de la previ-
sible necessite d'une adaptation economique, it 
serait permis d'en douter. Malgre cela, nous ne 
recommandons pas l'adoption d'un style cor-
poratif ou tripartite de relations entre le gou-
vernement et le secteur prive. 

Wine 	est necessaire que la preparation 
et la publication du budget de l'Etat soient 
entourees du plus grand secret, les commissaires 
recommandent l'adoption de lignes directrices 
plus selectives a regard du secret budgetaire. 
Its encouragent la Chambre des communes a 
agir en ce sens afin de definir des &apes de 
discussion et de consultation avancees et 
efficaces. 

Un accord federal-provincial sur le calendrier 
des budgets permettrait une coordination de leur 
presentation de facon a ce que le budget federal 
precede ou suive la plupart des budgets pro-
vinciaux de deux ou trois moil. Les consultations 
prebudgetaires se discuteraient a plusieurs 
niveaux, mail celles-ci seraient finalisees a la 
Chambre des communes. 

Un dialogue soutenu sur les orientations des 
politiques economiques necessite une consulta-
tion permanente d'envergure nationale. La Com-
mission est en faveur de la creation d'un Comite 
permanent des Communes sur la politique econo-
mique. Le Comite tiendrait une serie annuelle 
d'audiences prebudgetaires dont le calendrier  

aurait un impact sur la preparation du budget. 
11 recueillerait des temoignages sur les perspec-
tives du pays emanant du ministere des Finances, 
de la Banque du Canada, du Conseil du Tresor 
ainsi que d'organismes comme le Conseil econo-
mique du Canada; it entendrait aussi les points 
de vue des principaux groupes, y compris des 
representants du monde des affaires, des tra-
vailleurs et d'autres associations. 

Le Comite examinerait la performance du 
gouvernement ainsi que les influences (recettes 
et depenses) des positions des principaux 
groupes d'interets. Il coordonnerait le calendrier 
de son examen budgetaire avec ses autres respon-
sabilites et avec la Conference annuelle des 
premiers ministres. Les priorites internes et le 
cycle de planification du gouvernement federal 
devront alors s'harmoniser avec un cycle 
federal-provincial convenu. 

Il est essentiel de poursuivre un dialogue 
sectoriel, industrie par industrie, concernant 
l'amelioration de l'economie du Canada. Les 
discussions devront regrouper des representants 
du monde des affaires, des travailleurs, des 
gouvernements federal, provinciaux et munici-
paux et d'autres groupes, le cas echeant. La parti-
cipation gouvernementale pourrait ne pas tou-
jours etre necessaire. A la lumiere de ces 
conclusions, les commissaires recommandent 
que les discussions sectorielles adherent aux 
principes suivants : 

les mecanismes consultatifs devront avoir des 
objectifs clairs et précis, de cette facon, leur 
probabilite de succes sera plus grande; 
la consultation devra etre permanente et assez 
previsible, dans certains cas, it pourrait etre 
necessaire de creer des groupes permanents; 

les gouvernements doivent s'engager ferme-
ment a regard de toute consultation qu'ils 
entreprennent; pour que les modalites de con-
sultation soient efficaces, it faudrait que les 
participants non gouvernementaux aient une 
certaine influence sur l'ordre du jour et sur 
l'echeancier des prises de decisions, toutefois, 
la responsabilite globale pour la formulation 
des politiques demeurerait entre les mains de 
l'equipe au pouvoir; 
les processus consultatifs en vue d'un con-
sensus devront etre adequatement represen-
tatifs des divers groupes sociaux et prevoir, 
en principe, la parite entre le patronat et les 
travailleurs; 

le partage et le tamisage de l'information sont 
des prealables a cette demarche consultative. 
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Les institutions nationales et la 
representation des interets regionaux 
Selon les commissaires, les principes mimes du 
federalisme exigent que la Chambre des com-
munes, oil sont representees les populations, soit 
accompagnee d'une deuxieme chambre re-
presentant les regions. Nos institutions devraient 
reconnaitre ce principe du federalisme et prevoir 
une meilleure representation regionale dans la 
formulation des politiques nationales et dans 
l'administration federale. 

Les commissaires recommandent que le Senat 
incarne le principe federaliste d'une represen-
tation regionale actuellement inexistante a la 
Chambre des communes. 

Un Senat reforme doit epouser nos methodes 
de « gouvernement de partis » en termes 
d'elections, de caucus et de discipline. Le 
Senat doit etre elu et l'election des deux 
chambres doit avoir lieu en meme temps. 
Au Senat, la representation doit etre ponderee 
en faveur des regions moins peuplees. Toutes 
les regions doivent etre considerees egales et 
le Senat doit temperer et non entraver la 
representation populaire. 
Le Senat doit etre elu selon un systeme de 
representation proportionnelle. Le parti au 
pouvoir serait plus susceptible d'avoir des elus 
de toutes les regions au sein de son caucus, 
meme si, dans certaines regions, it n'obtenait 
des sieges qu'au Senat. Un Senat elu de cette 
maniere permettra normalement au parti au 
pouvoir de designer un conseil des ministres 
ou seront representees toutes les regions. 
Nous recommandons que les senateurs soient 
elus dans des circonscriptions a six membres. 
Ce nombre est assez important pour assurer 
la representation proportionnelle voulue tout 
en permettant une certaine reconnaissance des 
regions a l'interieur des provinces. Le Yukon 
et les Territoires du Nord-Ouest pourraient 
&re leurs senateurs avec des majorites sim-
ples. Le nombre actuel des senateurs pourrait 
etre modifie et reparti comme suit : 

Colombie-Britannique 
Alberta 
Saskatchewan 
Manitoba 
Ontario 
Quebec 
Nouveau-Brunswick 
Nouvelle-Ecosse 
Ile-du-Prince-Edouard 
Terre-Neuve 
Yukon 
Territoires du Nord-Ouest 

Le Senat n'a pas besoin de disposer d'un droit 
de veto pour s'opposer, au nom des regions, a 
la majorite legislative de la Chambre des com-
munes. Les commissaires estiment que le Senat 
devrait disposer d'un veto suspensif de six mois, 
sauf en matiere de legislation linguistique, 
laquelle legislation requerrait l'approbation de 
la majorite des senateurs francophones, aussi 
bien que celle du %Tat au complet. 

De nombreux ministeres et organismes 
federaux n'ont pas assume la responsabilite du 
developpement regional qui fait partie de leur 
mandat. Cette carence a reduit l'aptitude du 
pouvoir executif a repondre aux besoins des 
differentes regions et a porte atteinte a l'effi-
cacite de la representation regionale au conseil 
des ministres. 

La Commission recommande, par 
consequent: 

que les organismes administratifs centraux 
soient structures de facon a communiquer un 
plus grand nombre de renseignements re-
gionaux afin de permettre au conseil des mi-
nistres de bien fonder ses decisions; cela 
suppose que les bureaux regionaux soient 
intimement lies a l'action de l'organisme cen-
tral et offrent leur soutien au Premier ministre 
et a son cabinet; 
que les ministeres et les organismes soient 
reorganises sectoriellement, a des fins de 
planification et de developpement et qu'ils 
integrent pleinement dans leurs actions la 
dimension regionale; des fonctionnaires re-
gionaux devront participer aux prises de deci-
sions centrales; 
que l'on tienne compte de la representation 
regionale dans les nominations aux conseils 
d'administration des societes d'Etat et des 
organismes de reglementation; si le Senat 
devenait un corps elu, les nominations des 
presidents des grandes societes d'Etat et de 
tous les membres des conseils d'administra-
tion des organismes de reglementation de-
vront etre soumises a l'approbation d'un 
comite senatorial cree a cette fin. 

Les obstacles au sein de l'union 
economique canadienne 
En depit d'inquietudes recemment exprimees 
voulant que l'union economique canadienne soit 
de plus en plus menacee par la balkanisation 
et la fragmentation, it faut reconnaitre que les 
biens, les capitaux, les services et les personnes 
circulent plus librement que jamais dans le 
marche commun canadien. 

Actuel 	Propose 
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Bien que les pertes economiques imputables 
aux entraves a la libre circulation et aux dis-
torsions du marche commun semblent minimes, 
les intervenants economiques prives ont indique 
qu'ils eprouvaient des difficultes considerables 
a cet egard. Encore plus que la justification 
economique, c'est la justification politique d'un 
droit national a la liberte de mouvement qui 
s'impose a la plupart des Canadiens. 

Les consequences de ces distorsions—et la 
necessite d'une coordination efficace des poli-
tiques economiques—sont susceptibles d'aug-
menter a mesure que les Canadiens affronteront 
une concurrence etrangere toujours plus forte. 
Nous devrons trouver des stimulants afin de 
favoriser notre esprit competitif international et 
afin de faciliter les moyens d'atteindre les rajus-
tements desires. 

L'union economique suppose l'elimination 
des barrieres internes ainsi que des mesures 
positives pour faciliter les operations du marche, 
surmonter ses imperfections et parvenir a une 
stabilisation efficace au moyen de politiques 
industrielles et sociales adequates. Toutes les 
regions doivent beneficier equitablement de l'in-
tegration economique. 

Les barrieres internes sont peut-titre des reac-
tions des gouvernements aux preferences 
locales; elles refletent souvent notre engagement 
a redistribuer les revenus et les possibilites. Ainsi, 
dans certains cas, le defi ne consiste pas uni-
quement a eliminer ces barrieres par des inter-
dictions constitutionnelles ou par d'autres 
moyens, mais, plutot, a equilibrer les avantages 
economiques de la libre circulation par rapport 
a d'autres buts auxquels aspirent les Canadiens. 
La politique des echanges ne depend pas exclu-
sivement du rendement economique, de la diver-
site politique ou de l'autonomie provinciale au 
sein de la federation : le federalisme canadien 
porte egalement sur une collectivite nationale 
ayant ses propres exigences. En outre, la Charte 
des droits et libertes le dit bien, les droits indi-
viduels ont des repercussions sur l'union 
economique. 

L'objectif de developpement regional exige 
que la politique economique canadienne cherche 
non seulement a maximiser l'agregat du revenu 
national, mais aussi a encourager le develop-
pement economique de chaque region. 

Les commissaires proposent que l'on reexa-
mine plus largement la port& de l'article 121 
de la Loi constitutionnelle de 1867, cela en 
harmonie avec l'interpretation selon laquelle it 
couvrirait aussi bien les services que les mar-
chandises, les barrieres non tarifaires de meme 
que les tarifs. Neanmoins, etant donne la con- 

troverse et les incertitudes actuelles, it serait 
prudent, en definitive, d'apporter une clarifica-
tion par une modification constitutionnelle. 

Nous recommandons une modification assor-
tie d'une reserve qui inclurait les services de 
telle sorte que se refleteraient les conceptions 
actuelles qui touchent le commerce interpro-
vincial. En ce qui concerne les barrieres non 
tarifaires, les gouvernements devront s'enten-
dre initialement sur un code de bonne conduite 
economique. 

Nos gouvernements devront elaborer ce code 
et enoncer des normes acceptables ainsi que des 
principes qui auront force de loi pour regir 
l'union economique. Voici quelques-unes des 
lignes directrices que nous proposons. 

Le code devra confirmer quelques principes 
generaux de l'union economique qui s'appli-
queront tant au gouvernement federal qu'aux 
gouvernements provinciaux : 

la reduction des obstacles a l'allocation des 
capitaux, de la main-d'oeuvre, des biens 
et des services a travers le Canada; 
la non-discrimination envers les personnes 
(individus et organisations) sur la base de 
la province de residence; 
l'engagement a minimiser les coats des 
programmes provinciaux qui pourraient 
s'appliquer aux residants d'autres juridic-
tions et la mise sur pied de consultations 
prealables a cette fin; 
la reconnaissance de la necessite d'une 
infrastructure de transport, de communi-
cation et d'information pour appuyer le 
developpement economique national 
grace a des retombees regionales 
importantes. 

11 incombera a l'autorite creant un obstacle 
de demontrer qu'il n'enfreint pas le code. 

Le code devra preciser les principaux domaines 
ou devra commencer la reduction des barrieres 
dans le commerce interieur. 11 faudra s'attarder 
non seulement sur la forme que prendront les 
barrieres mais aussi sur leurs repercussions poten-
tielles. Les possibilites de choisir entre plusieurs 
types de barrieres sont nombreuses et les pro-
vinces different dans leur developpement econo-
mique et dans leur aptitude a empieter sur 
d'autres juridictions. Les responsables de l'ela-
boration du code pourraient sans doute com-
mencer par les barrieres qui empechent les 
entreprises canadiennes d'être concurrentielles 
sur le plan international. 

Dans un premier temps, les gouvernements 
devraient etablir le code de telle sorte que les 
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pressions combines du public et des gouver-
nements en assureraient le respect. Les struc-
tures intergouvernementales existantes servi-
raient de tribune pour traiter de cette question 
politiquement delicate concernant les barrieres 
interieures au commerce. Apres avoir fait l'ex-
perience du code et de son fonctionnement, nous 
pourrons alors enchasser les principes dans la 
Constitution et assurer son respect dans le cadre 
d'une nouvelle entente gouvernementale. 

La Conference des premiers ministres devra 
cider un conseil des ministres du developpement 
economique chargé d'elaborer le code, de sur-
veiller l'etat de l'union economique et d'explorer 
des methodes de coordination des politiques. 

Pour mettre en marche l'operation d'identi-
fication et de controle des barrieres du com-
merce interne, les commissaires proposent la 
procedure suivante. Le Conseil demandera 
chaque gouvernement de lui soumettre la liste 
des barrieres imposees par d'autres gouverne-
ments qui, selon lui, entravent son economie 
provinciale ou le bien-etre de ses residants. 
Apres quoi, chaque gouvernement devra justifier 
chacune de ses politiques identifides au premier 
stade. Une commission federale-provinciale sur 
l'union economique rassemblera cette documen-
tation et analysera les barrieres, leurs con-
sequences probables, ainsi que les raisons pour 
lesquelles elles ont ete mises sur pied. La Com-
mission ddterminera quelles sont les violations 
au principe de l'union economique et de la sorte 
fera des recommandations relatives aux condi-
tions particulieres du code. Elle transmettra par 
la suite son rapport au Conseil pour qu'il prenne 
des mesures afin de corriger la situation. 

Une Commission federale-provinciale sur 
l'union economique qui appuierait le conseil des 
ministres du developpement economique aurait 
pour responsabilite la preparation des docu-
ments reclames par ce dernier 

elle analyserait la premiere serie de barrieres 
identifides durant l'enquete initiale du 
Conseil; 
elle amorcerait la recherche sur l'etat de 
l'union economique et sur les moyens de 
l'ameliorer; 
elle recevrait les griefs des groupes, des 
individus et des entreprises touches par des 
mesures gouvernementales qui menaceraient 
l'union economique; elle ferait enquete et 
presenterait des rapports sur ces griefs, accom-
pagnes de recommandations adressees au 
public et au Conseil. 

Si un tel code avait un jour force de loi, la 
Commission deviendrait un organisme de regle- 

mentation qui regirait alors les gouvernements. 

La gestion economique 
Compte tenu de l'engagement de l'union econo-
mique canadienne et de l'adaptation de notre 
economie sur le plan international, et ce, dans 
plusieurs domaines, nous croyons que des chan-
gements constitutionnels favoriseraient une meil-
leure gestion economique; le Canada devrait se 
doter d'une procedure qui imposerait aux auto-
rites federales et provinciales l'adhesion aux 
dispositions des trait& ratifies. 

Nous recommandons une modification cons-
titutionnelle qui stipulerait que, lorsqu'un traite 
contient des dispositions qui doivent etre 
appliquees par les legislatures provinciales ou 
qui touchent les droits de competence provin-
ciale, les articles appropries du traite devront 
etre ratifies par les provinces. Nous proposons 
que les articles d'un traite qui imposent des 
obligations aux provinces entrent en vigueur des 
que des resolutions en ce sens ont ete adoptees 
par les deux tiers des legislatures des provinces, 
representant au moins la moitie de la population 
du Canada. II est vrai que cette recommandation 
ne s'appliquerait pas immediatement,aux nego-
ciations sur le libre-echange avec les Etats-Unis, 
mais it serait souhaitable de trouver une solution 
constitutionnelle avant que l'entente commer-
ciale propos& ne soit renegociee vers 1990. 

Afin de clarifier les competences et les roles 
dans le domaine des telecommunications, 
nous recommandons que lesdites competen-
ces deviennent des pouvoirs ancfilaires. 
Afin de clarifier les responsabilites relatives 
a certains aspects de la reglementation globale 
du commerce et des echanges, nous proposons 
que l'article 91(2) soit modifie de facon 
stipuler clairement les pouvoirs federaux de 
reglementation sur la concurrence et les 
normes de qualite. 
Si l'on ne parvient pas bientot a une entente 
intergouvernementale concernant l'harmoni-
sation des reglements relatifs au camionnage 
interprovincial, nous accommodons la neces-
site d'envisager serieusement de soumettre la 
question a la juridiction federale. 

La perequation 
Le principe de la *equation, element essentiel 
du federalisme canadien, represente un engage-
ment a regard de toutes les provinces, selon 
lequel les problemes economiques qu'elles 
seront susceptibles de rencontrer ne pourront 
entraver leur role constitutionnel. Ce principe 
contribue a une veritable decentralisation des 
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forces gouvernementales en &pit de la dif-
ference des pouvoirs economiques de chaque 
province. 

Les commissaires insistent sur la distinction 
qu'il Mut faire entre paiement de perequation 
et programme de developpement regional. Le 
premier a pour objet de compenser les desa-
vantages economiques, alors que le second est 
destine a inverser les desavantages. Les paie-
ments de *equation ne sont necessaires qu'a 
cause des obstacles rencontres dans le combat 
des disparites economiques regionales. En pra-
tique, cela signifie que le financement du &ye-
loppement regional doit etre ajoute aux paie-
ments de *equation. Le gouvernement federal 
ne doit pas enlever a l'un ce qu'il donne a l'autre. 

La responsabilite du gouvernement federal en 
matiere de redistribution regionale lui confere 
un role de premier plan dans la conception et 
l'exploitation du regime de la *equation. Les 
commissaires recommandent que des discus-
sions soient amorcees avec les provinces en vue 
d'apporter les changements suivants dans le 
systeme de la *equation. 

Le Canada devra retourner a un systeme fiscal 
representatif incluant la totalite des provinces 
dans l'assiette fiscale. Le calcul actuel sur la 
base de cinq provinces tolere trop de distor-
sions, de strategies et d'effets secondaires 
imprevus. 

Le calcul des paiements de *equation devra, 
en partie, tenir compte des revenus provenant 
de ressources. Il n'y a pas de chiffres absolus, 
mais nous croyons qu'un &entail de 20 a 30 
pour cent serait un bon compromis, puisqu'il 
correspond a peu pres aux sommes qui entre-
raient dans les coffres provinciaux sous forme 
de recettes fiscales, si les ressources naturelles 
relevaient du secteur prive. 

Le concept de l'inclusion des besoins dans 
le calcul des octrois est assez seduisant. Nean-
moMs, les commissaires admettent que cela 
ne pourra se faire que lentement, etant donne 
la masse des renseignements necessaires et 
les serieuses difficult& pratiques a surmonter. 
L'inclusion des besoins dans ce calcul sera 
d'une importance particuliere si les territoires 
du Nord participaient au regime. 

Le developpement regional 
La Commission croit que le developpement 
regional doit demeurer un element essentiel de 
la politique canadienne et, meme, du pacte 
confederatif. L'article 36 de la Loi constitu-
tionnelle de 1982 reflete cette attitude. 11 faut 
admettre pourtant qu'il arrive souvent que des 

politiques destinees a promouvoir le develop-
pement regional entravent l'efficacite generale 
de l'economie nationale dans la mesure oil elles 
ralentissent l'adaptation interregionale et entral-
nent un desequilibre du developpement regional. 
Les Canadiens devront reconsiderer leur facon 
d'identifier les disparites economiques re-
gionales de meme qu'ils devront revoir les 
solutions et les mecanismes institutionnels qui 
permettent de surmonter les disparites 
economiques. 

La Commission recommande un nouveau 
systeme federal-provincial de partage des 
depenses et des responsabilites de developpe-
ment regional. Le gouvernement central devrait 
orienter les programmes de developpement 
regional de maniere a ameliorer la productivite 
des regions et l'efficacite du marche du travail. 
C'est pourquoi, ces programmes devront corn-
porter des mesures destinees a ameliorer les 
competences des travailleurs et des gestion-
naires, a augmenter l'efficacite des recherches 
et des efforts de developpement regional, a 
assurer un haut niveau d'appui de l'infrastructure 
et a subventionner la mobilite intraregionale et 
interregionale. Le gouvernement federal devrait 
non settlement offrir de tels programmes a 
l'echelle nationale, mais concentrer egalement 
ses efforts plus specialement dans les provinces 
moins developpees. De plus, it devrait offrir son 
assistance en matiere de modernisation de 
l'equipement industriel afin de stimuler la pro-
ductivite regionale. Nous croyons qu'une assis-
tance de ce genre, si elle emit justifiee, devrait 
etre offerte a l'echelle nationale ou laissee aux 
gouvernements provinciaux qui en assumeraient 
la responsabilite regionale. 

En vertu d'un tel accord, le gouvernement 
federal mettrait un terme a tous ses programmes 
regionaux directs explicitement destines a la 
creation d'emplois. Tout en maintenant les 
regimes nationaux, it y aurait elimination des 
subventions federates, des concessions fiscales 
et d'autres mesures strictement destinees a 
engendrer des emplois ou a attirer des entre-
prises dans une region particuliere. De mane, 
le gouvernement federal mettrait fin aux dif-
ferences regionales d'application du regime 
d'assurance-chomage, des credits d'impots et 
d'autres mesures susceptibles d'entrainer une 
distorsion dans les marches du travail regionaux. 
Les credits jusqu'alors affect& aux programmes 
de ce genre alimenteraient plutot les subventions 
au developpement economique regional. 

Les provinces qui ont droit aux paiements de 
*equation seraient admissibles aux subven- 

51 



tions au developpement economique regional. 
Le montant de ces subventions serait determine 
par une formule qui tiendrait compte du nombre 
d'habitants et elles seraient proportionnelles au 
degre de disparite fiscale entrant dans la formule 
de perequation. Comme nous l'avons déjà si-
gnale, les paiements de *equation sont neces-
sakes pour combler les disparites economiques 
alors que l'objet de ces nouvelles subventions 
serait de reduire les disparites futures. Elles 
seraient renegociees tous les cinq ans. 

Les provinces assumeraient la pleine respon-
sabilite des mesures d'emploi locales ou propres 
A un endroit dans le cadre de leur approche 
specifique du developpement regional. Elles 
auraient la pleine liberte de ventiler les subven-
tions au developpement economique regional 
sous reserve de deux conditions seulement. 

Chacune des provinces beneficiaires signerait 
un Accord de developpement economique 
regional (ADER) avec le gouvernement 
federal, ou serait enonce un plan general de 
developpement economique pour la province. 
11 en serait de 'name pour chacune des pro-
vinces. Ce plan indiquerait les mesures que 
chaque ordre de gouvernement aurait a appli-
quer. Certaines composantes de ces plans 
pourraient prendre la forme de programmes 
a cofits partages ou de contributions federales 
aux activites provinciales; les commissaires 
estiment pourtant que, dans !'ensemble, 
chaque gouvernement devrait controler l'ap-
plication et la prestation de ses propres pro-
grammes, chapeautes par l'ADER, afin d'en 
assumer directement la responsabilite. 

Chacune des provinces beneficiaires serait 
tenue a la ratification du document propose 
(code de bonne conduite economique) afin 
d'ameliorer le fonctionnement de l'union 
economique canadienne. 

Tout en reconnaissant la necessite pour le gou-
vernement federal d'exercer une gestion finan-
ciere plus prudente, les commissaires croient que 
!'engagement total du federal a regard du &ye-
loppement regional—regroupant les subven-
tions au developpement economique regional et 
les autres fonds consentis par l'intermediaire de 
l'ADER—devrait considerablement augmenter 
au cours des prochaines annees. 

Le gouvernement central continuerait a jouer 
un role important dans l'elaboration de pro-
grammes de developpement regional ayant des 
incidences significatives sur la region : 

un systeme reforme de *equation; 

le Regime universel de la securite du revenu 

(RusR) et le Programme temporaire d'assis-
tance au recyclage (PTAR); 
les politiques sectorielles—peche, agriculture 
et forets—devront etre concues scion des 
criteres de bonne politique sectorielle (voir 
les Parties III et Iv de ce Rapport) et &ye-
loppees en consultation etroite avec les pro-
vinces lorsque cela les touche suffisamment. 

Un engagement federal soutenu a regard du 
developpement regional requiert que l'on confie 
a un organisme central unique la responsabilite 
d'apporter un contenu regional aux programmes 
des divers ministeres federaux et de coordonner 
les efforts du gouvernement central. Les corn-
missaires estiment que le Bureau des relations 
federales-provinciales (BRFP), relevant du Pre-
mier ministre, serait l'organisme tout indique a 
cet effet. lls croient egalement que le Coordon-
nateur federal du developpement economique 
(CFDE) ou d'autres hauts fonctionnaires post& 
dans chaque province, pourraient contribuer a 
coordonner les activites federales dans chaque 
province, de concert avec le gouvernement pro-
vincial, et ce, en creant des liens avec les interets 
economiques locaux. Le gouvernement federal 
devrait elargir le champ des responsabilites de 
ses fonctionnaires post& dans les regions qui 
releveraient directement du BRFP. 

Les ententes fiscales 

Les accords de perception de l'impot 
Les accords de perception de rim* ont bien 
servi le Canada. lls conviennent tant aux ci-
toyens qu'aux gouvernements et ils contribuent 
a l'harmonie et a la vigueur de l'union econo-
mique. Il faudra donc les conserver. Isleanmoins, 
ces accords sont actuellement mis a rude epreuve 
et ils menacent de se desintegrer. Les reformes 
proposees par la Commission s'inspirent d'une 
volonte de preserver ces accords mais sans que 
cela soit couteux d'une part, quant a !'obligation 
des legislatures a rendre des comptes et, d'autre 
part, quant a la souplesse qui caracterise le 
systeme actuel. 

Les commissaires recommandent par 
consequent : 

que les accords soient modifies de fagon a 
placer rim* sur le revenu des particuliers 
sur le meme pied que Pimp& sur le revenu 
des entreprises, appliquant les taux provin-
ciaux sur la base commune determine par 
le federal; une telle mesure amenuiserait la 
vulnerabilite provinciale face aux modifica-
tions fiscales du federal, d'une part, et elle 
donnerait plus de relief a l'autonomie pro- 
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vinciale, d'autre part, puisque cela permettrait 
aux provinces de decider plus facilement du 
degre de progressivite de leurs propres taux 
d'imposition; 

que le gouvernement federal consulte les 
provinces avant toute reforme fiscale ayant 
une incidence majeure sur les relations 
federales-provinciales; cette derniere recom-
mandation est conforme au souci plus global 
des commissaires d'attenuer le secret bud-
getaire dans les deux ordres de gouvernement 
et d'assurer une large discussion budgetaire 
au sein du Parlement federal. 

Pour que les consultations fiscales gagnent en 
ampleur et en profondeur, les commissaires 
recommandent la creation d'un nouveau Comite 
federal-provincial sur la structure fiscale, lequel 
serait dote du mandat suivant : 

Dans le cadre de l'examen quinquennal des 
ententes fiscales federales-provinciales, le 
Comite reexaminerait les definitions du 
revenu imposable, des exemptions de base, 
des taux d'imposition marginaux et ainsi de 
suite. En realite, il s'agirait la d'une confir-
mation et du prolongement d'un processus de 
consultation qui est déjà en place. Le Comite 
surveillerait egalement la division de la marge 
fiscale entre les deux ordres de gouvernement, 
A la lumiere des besoins prevus en recettes 
et en depenses et des difficultes a imposer 
toute restriction. 

Toujours dans l'optique de l'union econo-
mique, le Comite pourrait egalement discuter 
des repercussions des credits d'impots et des 
subventions des deux ordres de gouvernement. 
Il aiderait ainsi le Conseil des ministres du 
developpement economique qui, selon notre 
proposition, preparerait un code de bonne 
conduite economique pour regir les relations 
globales entre les gouvernements, y compris 
ceux qui ne participent pas actuellement aux 
ententes fiscales. 

Le pouvoir de depenser et l'impact des 
restrictions fiscales sur les transferts entre 
gouvernements 
Sans recommander de limiter formelles au pou-
voir de depenser, les commissaires croient pour-
tant que ce pouvoir a des consequences impor-
tantes sur le federalisme et qu'il doit donc etre 
exerce avec beaucoup de circonspection et selon 
des directives precises. 

Its recommandent donc que ce pouvoir soit 
conserve comme un instrument vital pour reagir 
avec souplesse a revolution des definitions qui 

viennent preciser la notion d'interet national, et 
ce, aux conditions suivantes : 

que la distinction judiciaire entre la legislation 
federale prevoyant des subventions ou des 
dons et la legislation federale prevoyant la 
reglementation directe dans des domaines de 
juridiction provinciale soit adequate et encore 
plus elaboree; 

que le gouvernement federal n'envisage qu'en 
dernier recours tous nouveaux programmes 
a coins partages dans la poursuite de ses 
objectifs—d'abord pour des raisons de prin-
cipe au sein de la federation et, ensuite, pour 
des raisons de responsabilite directe et de 
connaissance claire de chacun des roles; 

que l'utilisation du pouvoir de depenser dans 
des champs de competence provinciale s'ap-
puie sur un ample consensus national; outre 
la contribution au consensus qu'apporterait un 
Senat elu ayant une plus forte representation 
regionale, la consultation avec les conseils des 
ministres federaux-provinciaux et, en defi-
nitive, avec la Conference des premiers mi-
nistres est essentielle, non seulement en ce 
qui a trait aux nouveaux programmes, car la 
elle se produit de toute facon, mais aussi en 
ce qui a trait a toute modification propos& 
par le gouvernement federal ou a l'expiration 
d'un programme; on pourrait designer des 
periodes de fonctionnement de cinq ans, par 
exemple, avant de renegocier les programmes. 

pour permettre au federal de conserver un 
degre suffisant de souplesse et au Parlement 
de maintenir son controle, tout en assurant 
aux provinces une certaine stabilite de pla-
nification et de protection contre les variations 
rapides et inattendues dans les depenses 
federales, nous recommandons : 

que les transferts federaux-provinciaux soient 
soumis a un examen quinquennal; 

que durant cette periode, le pouvoir du federal 
d'operer des ajustements, sans le consente-
ment des provinces, se limite, disons, 5 pour 
cent par an. 

Relations intergouvernementales et 
institutions de la Federation 
Les profonds desaccords intergouvernementaux 
que le Canada a connus au cours des annees 
1970 peuvent etre partiellement attribues a des 
lacunes institutionnelles. Dans le federalisme 
moderne, rinterdependance est inevitable et il 
faut savoir la gerer, tout comme le sont les exces 
de la concurrence entre les gouvernements. 

Le but de la Commission est d'encourager 
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l'adoption d'une approche plus fonctionnelle 
regard du federalisme, approche qui ne serait 
pas orient& vers une opposition entre les notions 
de centralisation et de decentralisation, mais qui 
insisterait plutot sur la contribution potentielle 
de nos ententes federales au bien-titre des Cana-
diens. Nos concitoyens devront creer des insti-
tutions politiques pour coordonner les activites 
auxquelles participent les deux ordres de 
gouvernement. 

Puisqu'une meilleure coordination des 
affaires federales et provinciales est souhaitable, 
les commissaires croient que la diversite, de 
l'action gouvernementale inherente un Etat 
federal apporte aussi quelque chose de positif 
a la societe. Nous avons donc essaye de trouver 
un equilibre entre l'encouragement a la diversite 
ou a la concurrence institutionnelle et la pro-
position de nouvelles mesures de coordination 
federale-provinciale. 

Les commissaires ne croient pas que de pro-
fondes modifications constitutionnelles soient 
necessaires pour moderniser la division des 
pouvoirs. Its insistent plutot sur l'utilisation d'in-
struments plus souples pour clarifier ou operer 
la mutation des responsabilites. 

Voila pourquoi ils recommandent : 
que le pouvoir de delegations intergouverne-
mentales soit etendu de facon a ce que, dans 
certains cas, l'autorite legislative soit deleguee 
a une autre juridiction; de telles delegations 
necessiteraient l'approbation des legislatures 
de toutes les juridictions interessees; 
qu'on ait recours a une modification consti-
tutionnelle pour creer une procedure qui per-
mettrait au Parlement du Canada et aux 
legislatures provinciales de ratifier des 
ententes intergouvernementales que leurs suc-
cesseurs seraient tenus d'honorer; 
que les pouvoirs de reserve et de desaveu, 
maintenant tomb& en desuetude selon la 
coutume en droit constitutionnel, soient offi-
ciellement abroges par une modification a la 
Constitution. 

Pour enregistrer officiellement la necessite de 
gerer la dependance reciproque des gouverne-
ments et de coordonner les politiques et les 
activites connexes, la Conference des premiers 
ministres devrait etre inscrite dans la Consti-
tution stipulant qu'elle se reunit au moins une 
fois par an. Cela ne devrait pas porter prejudice 
aux principes de responsabilite directe des 
gouvernements. 

Les premiers ministres pourraient eventuel-
lement envisager la creation d'un organisme  

comparable aux commissions consultatives sur 
les relations intergouvernementales qui existent 
aux Etats-Unis et en Australie. Des 0 tierces 
parties » de ce genre peuvent faciliter la solution 
en coulisse des conflits entre gouvernements et 
contribuer a ameliorer le contexte d'information, 
d'analyse et d'opinion publique devant lequel 
doit reagir un tel processus. 

Malgre la plethore d'organismes federaux-
provinciaux existants, les discussions actuelles 
entre les gouvernements sont episodiques et 
manquent de coordination. Nous aimerions pro-
poser une serie de mecanismes federaux-
provinciaux qui apporteraient un soutien plus 
dynamique aux premiers ministres lorsqu'ils font 
face a leurs responsabilites collectives et indi-
viduelles. Les commissaires proposent que la 
Conference des premiers ministres cite un 
reseau de conseils de ministres responsables des 
principaux domaines fonctionnels, qui jouiraient 
du soutien de comites permanents de fonction-
naires. Nous croyons que trois conseils centraux 
s'imposent : les finances, le developpement 
economique et la politique sociale. 

Nous recommandons par consequent : 

que le Conseil des ministres des Finances et 
du Tresor qui existe actuellement et qui se 
reunit periodiquement pour traiter des 
ententes fiscales, des projections economiques 
et de la politique macro-economique, con-
naisse une existence officielle en vue d'en-
courager une plus grande regularite des ren-
contres, une meilleure coordination des 
preparations budgetaires et pour recueillir les 
travaux du nouveau Comite sur la structure 
fiscale qui homologuerait les developpements 
de la fiscalite; 
que le Conseil pour le developpement econo-
mique se donne pour but d'obtenir un accord 
sur des objectifs communs en matiere de 
developpement economique et de politiques 
commerciales et d'effectuer la recherche des 
possibilites de creation de liens mutuellement 
benefiques entre les regions; le Conseil aurait 
la charge de surveiller et d'evaluer l'etat de 
l'union economique et it servirait de vehicule 
a l'elaboration d'un « code de bonne conduite 
economique »; 
que le Conseil de la politique sociale etudie 
tous les aspects de la politique sociale, surtout 
dans les domaines couverts par le financement 
des programmes etablis et par le plan d'as-
sistance du Canada : dans ce secteur, la con-
sultation des gens du métier ainsi que des 
groupes et individus interesses est particu-
lierement importante; nous encourageons les 

54 



comites parlementaires a jouer un role plus 
determinant a cet egard; 

pour s'assurer que les gouvernements seront 
tenus responsables de leur conduite des affaires 
intergouvernementales, les commissaires recom-
mandent que le Parlement et les legislatures 
provinciales creent des comites permanents 
responsables des relations 
intergouvernementales. 

Les differences dans les reglements provin-
ciaux creent des obstacles pour ceux qui aime-
raient fonctionner a l'echelle nationale. L'elan 
vers l'harmonisation des efforts interprovinciaux 
doit surgir grace aux activites des groupes de 
pression genees actuellement par les variations 
entre les juridictions. Les commissaires ne pro-
posent donc pas de modification institutionnelle 
particuliere en vue de l'harmonisation des lois 
provinciales. 

La Charte des droits et libertes 

La Charte et le gouvernement constitutionnel 
au Canada 
La Charte des droits et libertes est l'indice d'une 
transformation importante dans les rapports 
entre les citoyens et 1'Etat au Canada. 11 faut 
surtout noter les restrictions considerables 
imposees a l'autorite constitutionnelle des legis-
latures et le role determinant confie aux mem-
bres du pouvoir judiciaire en tant que gardiens 
des droits et des libertes constitutionnels. La 
Charte augmentera egalement les droits des 
citoyens a contoler et a evaluer les activites du 
gouvernement et elle contribuera a un &bat 
riche, plein et assidu sur les droits des citoyens 
au Parlement. Ses garanties serviront sans doute 
de fondement pour les individus et les groupes 
qui souhaiteront inscrire diverses questions a 
l'ordre du jour de la politique nationale et 
provinciale. 

La port& et l'application de la Charte seront 
constamment mises a l'epreuve devant les tri-
bunaux et dans l'arene politique. Cependant, la 
Charte n'est pas un tremplin pour des pretentions 
debridees en matiere de droits des citoyens, car 
it existe des limites raisonnables a ses garanties. 
En definitive, son efficacite comme protectrice 
des droits et des libertes des citoyens et comme 
stimulant de la democratie sera determinee par 
la maniere dont les citoyens s'en serviront. 

Les commissaires croient que les change-
ments apportes par la Charte devront beneficier 
d'une interpretation et d'une application a port& 
&endue. Tout &art par rapport a ses garanties 
doit etre soumis a des epreuves et conditions 
serieuses avant de faire valoir des circonstances  

exceptionnelles. 
La clause derogatoire generale de la Charte 

devra contribuer a faire connaitre au public les 
dispositions legislatives limitant les droits cons-
titutionnels des citoyens du Canada. Toute dero-
gation devra comporter une declaration d'inten-
tion legislative, nonobstant une disposition de 
la Charte et contenir une reference aux droits 
specifiques auxquels on deroge ainsi qu'une 
explication sur le but de la legislation. L'enonce 
de ce but aidera les tribunaux a s'assurer que 
les limitations ne vont pas au-dela de ce qui 
est necessaire pour atteindre l'objectif declare; 
it constituera egalement un point de reference 
utile dans les discussions sur l'extension de la 
derogation au terme de la periode de cinq ans. 

Les commissaires n'ont aucune proposition a 
faire concernant le texte de la Charte. Ils se 
sont plutot attardes sur ses diverses interpreta-
tions qui pourraient servir a maximiser son utilite 
pour la societe canadienne. Deux exemples 
illustrent notre propos. 

Nous sommes en faveur d'une application 
elargie et souple de la Charte en peripherie 
de l'activite gouvernementale ainsi que dans 
ses formes legislatives plus evidentes. 
De la 'name facon, en ce qui a trait aux 
garanties sur la mobilite des personnes, nous 
concluons que les regimes provinciaux d'em-
ploi preferentiel permis par la Charte de-
vraient etre strictement reserves aux per-
sonnes socialement et economiquement 
demunies a l'interieur d'une province. De tels 
programmes ne devraient pas interdire au 
gouvernement federal de poursuivre simul-
tanement des programmes d'emploi dans 
cette province. 

Le texte de la Charte revele la volonte commune 
des Canadiens de surmonter certains problemes 
lies a l'unite nationale qui les hantent depuis 
le milieu des annees 1960. Cela est particuliere-
ment vrai pour ce qui a trait aux dispositions 
relatives aux droits a la mobilite, aux langues 
officielles et a l'enseignement dans la langue 
officielle de la minorite ainsi qu'au 
multiculturalisme. 

En ce qui concerne la diversite ethnique au 
Canada, les commissaires croient que la poli-
tique du multiculturalisme doit favoriser la crea-
tion de circonstances qui permettront a tous les 
Canadiens de preserver et d'enrichir leur patri-
moine culturel dans la grande tradition cana-
dienne de l'egalite des individus. Le multicul-
turalisme n'est pas une justification pour la 
discrimination culturelle ou raciale. Pour les 
minorites visibles, plus particulierement, la ques- 
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tion du racisme merite davantage d'attention que 
ne peut en offrir une politique multiculturelle. 
La discrimination raciale au Canada comporte 
un aspect systemique. Comme pour les autres 
modeles de discrimination systemique touchant 
des groupes comme les femmes, les handicap& 
et les autres groupes identifiables, la Charte joue 
un role important comme instrument didactique 
et juridique en faveur de regalite. 

Les garanties de la Charte sur regalite des 
droits renvoient a une definition et une inter-
pretation elargies de regalite. Ces garanties re-
fletent les notions contemporaines d'egalite subs-
tantive tout en assurant une protection egale 
devant la loi en meme temps que regalite des 
droits devant la loi. En autorisant les pro-
grammes d'action positive, la Charte se fait 
recho des preoccupations contemporaines 
regard de la discrimination touchant divers 
groupes dans la societe. 

Les commissaires estiment que les gouver-
nements ont a jouer un role de premier plan 
dans la lutte contre ces modeles de discrimi-
nation et que les programmes d'action positive 
sont un precieux outil a cet egard. Par con-
sequent, nous considerons que les dispositions 
de la Charte, qui permettent aux gouvernements 
de poursuivre de tels programmes, renforcent 
serieusement le role du gouvernement. Toute-
fois, regalite doit, en definitive, etre relative aux 
individus et les mesures d'action positive devront 
etre accompagnees d'autres programmes dont 
le but ultime sera regalite entre les individus. 

La Charte contient des garanties sur regalite 
des individus, d'une part, et elle reconnait, d'au-
tre part, les droits particuliers de divers groupes, 
comme les minorites de langues officielles et 
les autochtones du pays. Nous croyons que 
lorsque les droits collectifs sont en contradiction 
avec les droits individuels, ces derniers doivent, 
en regle generale, l'emporter. 

La Cour supreme du Canada 
Les juges de la Cour supreme du Canada 
n'occupent pas de fonction representative dans 
le systeme institutionnel et constitutionnel cana-
dien. Seul le merite judiciaire sert de critere a 
revaluation de la composition et de la perfor-
mance de la Cour. Par consequent, les corn-
missaires repoussent les arguments selon les-
quels la composition de la Cour supreme doit 
etre representative des regions. Les dispositions 
actuelles de la Loi sur la Cour supreme stipulant 
la designation de juges du Quebec s'expliquent 
par les traditions juridiques distinctives de cette 
province. Nous repoussons egalement toute 
pretention relative a une representation socio- 

economique qui pourrait surgir lorsque la Cour 
devra se prononcer lors de litiges complexes oil 
sera invoquee la Charte et qui porteront sur les 
rapports entre les citoyens et l'Etat. 

Le probleme central du mode de nomination 
des juges a la Cour supreme se traduit par le 
fait qu'il n'offre pas une participation adequate 
aux groupes qui sont touches, en definitive, par 
les decisions de la Cour. Bien que les procedures 
officieuses suivies par le Premier ministre avant 
de faire des nominations a la Cour supreme 
supposent de nombreuses discussions, elles sont 
parfois pergues comme ne tenant pas suffisam-
ment compte des interets ou des conseils des 
personnes interessees. Toute mesure en vue de 
&placer la responsabilite du Premier ministre 
vers un groupe ou vers une institution quel-
conque implique necessairement le remplace-
ment d'un processus politique par un autre. S'il 
fallait remplacer un processus politique de con-
sultations &endues par un autre, des lors, un 
Senat elu, serait encore plus en mesure d'etre 
recommande. 

Le statut constitutionnel de la Cour supreme 
et, plus particulierement, son independance de-
vront etre clarifies par une confirmation, bien 
qu'il n'y ait pas de raison de soustraire au 
gouvernement federal la responsabilite de l'ad-
ministration de la Cour. 

Le Quebec 

Le caractere distinctif de la societe quebecoise 
Le Quebec est caracterise par sa majorite fran-
cophone qui controle et oriente ses propres 
institutions politiques et sociales. L'existence de 
ce cadre institutionnel qui renforce la distinction 
entre la situation majoritaire des francophones 
au Quebec et la position des francophones 
ailleurs au Canada est au coeur de la specificite 
du Quebec. L'essence male de la societe que-
becoise decoule du fait qu'elle est le principal, 
sinon l'unique, foyer des dimensions politiques 
de la vie francaise au Canada. Dans une large 
mesure, le Quebec demeure une societe linguis-
tiquement isolee, un ilot de langue frangaise dans 
un ocean majoritairement anglophone. Pour le 
Quebec et pour les francophones hors-Quebec, 
le principal defi sera toujours comment 
demeurer francais en Amerique du Nord. 

Ce defi comporte des problemes pratiques de 
nature culturelle et economique que les Que-
becois et les autres francophones devront fina-
lement resoudre eux-memes, individuellement 
et collectivement. Mais renchassement dans la 
Constitution de la specificite quebecoise et de 
la dualite canadienne seraient une affirmation 
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qu'il est possible de trouver des reponses aux 
problemes pratiques de nature economique et 
culturelle de la vie francaise dans le contexte 
canadien, et ce, avec l'appui du reste du Canada. 
On pourrait ainsi en arriver aux compromis 
necessaires dans un contexte clairement etabli 
de reconnaissance et d'affirmation d'une comple-
mentarite culturelle qui est au coeur meme de 
rexperience canadienne. 

Pour garantir le renouvellement d'une entente 
entre le Quebec et le reste du Canada, it est 
tout d'abord essentiel, au niveau du principe, 
d'inscrire une declaration dans le Preambule de 
la Constitution dans les termes suivants : 

attendu que la specificite du Quebec est liee 
a sa situation de foyer principa/ mail non 
exclusif, des francophones canadiens, et etant 
donne la dualite fondamentale de la federation 
canadienne [. . .1 

Les garanties fondamentales 
Etant donne la specificite du Quebec, it faudra 
veiller a l'avenir a ce qu'aucune modification 
constitutionnelle, telle qu'indiquee ci-dessus, ne 
soit jamais imposee a cette province si elle 
estimait que cette modification pourrait consti-
tuer une menace a ses interets fondamentaux 
comme societe distincte. 

En ce qui a trait aux transferts des pouvoirs 
legislatifs des provinces au Parlement federal, 
le moyen le plus simple pour offrir au Quebec 
la protection necessaire, sans remettre en ques-
tion le principe de regalite des provinces, con-
siste a accorder a chaque province le droit de 
se soustraire aux dispositions de toute entente 
generale, avec pleine compensation dans chaque 
cas. 

En ce qui a trait aux reformes des institutions 
nationales qui ne sont pas couvertes par la 
formule derogatoire actuelle, le seul autre moyen 
dont dispose le Quebec pour proteger ses interets 
est le droit de veto. Une solution evidente 
consisterait a accorder a toutes les provinces 
un tel droit conformement au principe de 
regalite. Cependant, cette solution aurait pour 
effet, a long terme, de bloquer revolution natu-
relle de nos institutions nationales. Wine s'il 
est vrai qu'il serait politiquement plus difficile 
d'accorder au Quebec le droit de veto, c'est la 
solution qui conviendrait le mieux a l'objectif 
desire, puisque c'est la specificite de la societe 
quebecoise qu'il s'agirait de proteger. II est 
important que le Quebec obtienne le droit de 
veto sur toute modification aux institutions 
prevues a l'article 42(1) de la Loi constitution-
nelle de 1982, si la modification en question 
touche a l'aspect particulier du Quebec et a la  

dualite du Canada. Une methode d'application 
d'un tel veto consisterait a modifier immediate-
ment l'article 47 de la Loi constitutionnelle de 
1982 de facon a accorder aux senateurs fran-
cophones le droit de bloquer les amendements 
proposes a la loi concernant le Quebec. Dans 
ce cadre, it faudrait appliquer la formule de la 
double majorite decrite ci-dessous. 

Le Senat et le Quebec 
En matiere de legislation federale, tout projet 
de loi ayant des repercussions linguistiques 
requerrait une double majorite au Senat avant 
d'avoir force de loi : c'est dire qu'il faudrait 
l'approbation d'une majorite des senateurs et 
d'une majorite des senateurs francophones. Cela 
constituerait donc un veto integral plutot que 
suspensif. A la lumiere de la protection offerte 
par cette proposition de double majorite, les 
commissaires ne voient pas la necessite d'offrir 
des garanties particulieres au Quebec en termes 
d'une certaine proportion de sieges a la Chambre 
des communes. 

La division des pouvoirs 
En vertu de la specificite du Quebec, les 
domaines les plus evidents ou des conflits pour-
raient surgir entre la province et le gouverne-
ment federal sont l'instruction, les relations 
exterieures, l'immigration, les communications 
et la culture. fly a des moyens qui permettraient 
au Quebec de participer a toute solution dans 
ces domaines. Sans faire de recommandations, 
nous suggerons la possibilite que des meca-
nismes juridiques comme la delegation et les 
ententes intergouvernementales soient un vehi-
cule plus commode pour servir les interets 
particuliers du Quebec que ne le seraient les 
modifications a la Constitution. 

Les francophones hors-Quebec 
Les diverses collectivites canadiennes franco-
phones hors-Quebec sont actuellement en etat 
de crise. Si elles devaient survivre et prosperer, 
it importerait d'agir tres rapidement. Les com-
missaires suggerent qu'au-dela de la reconnais-
sance du principe de la dualite dans le pream-
bule, les gouvernements devraient faire des 
efforts pour etendre la reconnaissance du fran-
cais et de l'anglais comme langues officielles 
dans certaines provinces. L'Ontario, en parti-
culier, avec sa forte minorite francophone, de-
vrait agir promptement et declarer officielle-
ment le bilinguisme dans la province. Une telle 
mesure servirait d'exemple a d'autres provinces. 

En outre, la Commission souhaite faire remar-
quer que l' entree en vigueur des droits linguis- 
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tiques n'a pas suivi le rythme voulu par la 
politique du bilinguisme. Nous croyons que les 
litiges, meme s'ils sont generalement utiles, ne 
sont pas le meilleur moyen pour apporter des 
ameliorations dans ce sens, puisqu'il s'agit d'une 
methode longue et cofiteuse pour traiter de ces 
problemes. 

Nous recommandons plutot que l'on accorde 
un soutien plus resolu au role du Commissaire 
aux langues officielles. 

Les collectivites francophones dispersees 
hors-Quebec eprouvent des difficult& a creer 
un environnement de travail en frangais. Les 
efforts en vue de resoudre ce probleme devraient 
viser la mise sur pied de centres d'activite 
francophones. Ces centres varieraient d'une pro-
vince a l'autre selon la population et la con-
centration geographique des Canadiens franco-
phones. Dans certaines regions, les centres 
seraient de nature essentiellement culturelle et 
educative et, dans d'autres, tel le Nouveau-
Brunswick, ils comporteraient une forte com-
posante economique. 

Le gouvernement autochtone 
Des mesures permettant d'accroitre l'influence 
et le controle exerces par les autochtones sur 
leurs affaires sociales et economiques seraient 
souhaitables. Notre engagement a regard de cet 
objectif se fonde sur la place tres particuliere 
qu'occupent les autochtones dans la societe 
canadienne en tant que premiere nation du 
Canada ainsi que sur la reconnaissance cons-
titutionnelle dont Us jouissent a present. 

Les reformes institutionnelles destinees a 
encourager l'autonomie des autochtones se con-
centrent sur la notion d'auto-gouvernement. 
L'impact d'un auto-gouvernement autochtone 
sur l'edifice institutionnel global du Canada et, 
en particulier, a regard du federalisme et de 
la Charte, n'a pas encore ete clarifie. En effet, 
de nombreuses questions assez importantes ont 
ete evitees et it serait temps de les affronter 
carrement. Les changements fondamentaux de 
nos institutions nationales et provinciales que 
nous envisageons a present requierent l'appui 
d'une grande proportion de la population cana-
dienne pour qu'ils soient acceptables a long 
terme. Le rythme des discussions, ainsi que la 
globalite des &bats au Parlement et dans les 
legislatures devront refleter cette necessite. 

Les territoires du Nord 
Les defis economiques, sociaux et ecologiques 
du developpement dans le Nord du Canada 
demeureront une preoccupation constante des 
Canadiens. Du point de vue institutionnel, 

faudra repondre a certaines questions impor-
tantes—dont certaines dans un proche avenir. 

Nul Canadien, autochtone ou non, du nord 
ou du sud, ne beneficiera a la longue de nou-
veaux retards dans le reglement des revendi-
cations territoriales des autochtones. Il faut 
activement encourager la conclusion d'accords 
definitifs affirmant et delimitant les droits des 
autochtones. Si necessaire, des echeanciers pour-
raient etre etablis par les parties en cause et 
des discussions pourraient commencer sans se 
soucier des questions des pouvoirs legislatifs, de 
souverainete et de statuts politiques particuliers 
sur lesquelles on pourrait se pencher par la suite 
et dans un autre cadre. 

La Loi sur le Yukon et la Loi sur les Territoires 
du Nord-Ouest devront etre modifiees de fagon 
a refleter les pratiques courantes de gouverne-
ment responsable dans le Yukon et a encourager 
une evolution comparable dans les Territoires 
du Nord-Ouest. Dans les deux territoires, de 
nouveaux accords a incidence financiere devront 
etre negocies afin d'augmenter la previsibilite 
des transferts et de promouvoir une responsa-
bilite authentique a regard des depenses, accom-
pagnee de l'obligation de rendre des comptes. 

En fonction de l'engagement federal dont le 
but ultime est la creation d'une autorite quasi 
provinciale dans les territoires du Nord, les 
gouvernements interesses devraient dresser un 
calendrier pour assurer le transfert des respon-
sabilites de type provincial dans des domaines 
tels que la sante, les relations industrielles, les 
&endues d'eau, les ressources renouvelables et 
l'institution de mecanismes juridiques dans le 
domaine de la procedure penale. D'autres 
mesures devront etre prises pour : 

faire avancer le processus de transferts aux 
gouvernements territoriaux des responsabi-
lites a regard des terres de la Couronne qui 
n'ont aucun lien direct avec l'interet national 
et qui n'ont pas &P. ete cedees aux auto-
chtones pour regler une revendication 
territoriale; 

instituer des accords de partage de revenu des 
ressources naturelles comparables aux types 
d'accords conclus avec la Nouvelle-Ecosse et 
Terre-Neuve; 

confirmer la participation des gouvernements 
territoriaux dans les tribunes federales-
provinciales ou l'on discute de questions 
interessant directement les habitants du Nord; 
des ententes de cogestion pourraient etre fres 
utiles pendant la transition. 

A defaut d'obtenir spontanement la ratification 
d'un accord d'origine interne sur la division des 
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Territoires du Nord-Ouest, le gouvernement 
federal devrait creer une commission indepen-
dante sur la question des frontieres afin de 
recommander des delimitations geographiques 
en se fondant sur les arguments present& aux 
deux tribunes constitutionnelles. En tenant 
compte de l'esprit de la tradition constitution-
nelle canadienne et sous reserve de la necessite 
de reconnaitre la qualite essentielle de la citoyen-
nete canadienne, la structure gouvernementale 
« post-division » doit etre laissee a la discretion 
des tribunes constitutionnelles respectives. 

Les municipalites 
Les gouvernements locaux sont une caracteris-
tique durable et importante du gouvernement 
au Canada, en depit de l'absence de tout statut 
constitutionnel les concernant. Des variations 
dans les themes des gouvernements locaux dans 
differentes provinces ont permis l'introduction 
d'une sensibilite, d'un dynamisme et d'une crea-
tivite dans la relation entre la vine et la province. 
Les dispositions courantes ont contribue au 
developpement de quelques-unes des villes les 
plus eminemment habitables dans le monde. Les 
gouvernements locaux ont connu l'incertitude 
et la frustration a cause de leur quasi impuis-
sance politique et de leurs relations avec les 
gouvernements provincial et federal, mais les 
reactions aux preoccupations courantes doivent 
commencer a partir du postulat qu'il y a quelque 
chose qui a bien marches dans ce que nous avons 
fait. 

Les principales villes du Canada devraient 
etre dotees des moyens juridiques, financiers et 
institutionnels pour assumer leur role dans le 
developpement economique. Dans l'ensemble, 
cela implique la disparition des contraintes qui 
empechent toute participation a leur propre 
developpement.  

Bien que les commissaires ne recommandent 
pas que soit modifies le statut constitutionnel des 
gouvernements locaux, ils estiment que les gou-
vernements federal et provinciaux devraient 
accroitre l'engagement et la responsabilite des 
autorites locales. Le gouvernement federal de-
vrait envisager avec les provinces la possibilite 
de conferences occasionnelles a trois niveaux; 
ameliorer les communications entre les muni-
cipalites et les ministres dont les responsabilites 
touchent les interests locaux; attribuer au comite 
permanent pour les relations intergouvernemen-
tales, dont nous proposons la creation, la respon-
sabilite d'enqueter sur la pertinence des ques-
tions locales en matiere de politique nationale; 
et explorer les possibilites de decentraliser des 
responsabilites particulieres, y compris les aero-
ports et les proprietes urbaines federales, en les 
attribuant a des organismes locaux nommes par 
le gouvernement central. Le recours a la mo-
dification sur la delegation, comme l'ont propose 
les commissaires plus tot, pourrait devenir un 
moyen pour deleguer directement aux gouver-
nements locaux des responsabilites portant sur 
des questions comme le choix de l'emplacement, 
le developpement et l'administration de certains 
aeroports par l'intermediaire d'un accord avec 
la province interessee. 

Les gouvernements provinciaux devraient con-
tinuer a evaluer les possibilites d'assumer la 
responsabilite financiere lorsque les besoins 
depassent de loin les sources locales de revenu. 
Les commissaires recommandent egalement aux 
provinces d'examiner les moyens de consacrer 
une portion precise de leurs recettes fiscales au 
financement des gouvernements locaux. Les 
commissaires estiment que les recettes 
accordees aux gouvernements locaux devraient 
etre de moins en moins liees a des conditions. 
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Conclusions 

Somme toute, les reformateurs ne peuvent pas 
faire table rase de ce qui existe déjà et, de cette 
facon, ecrire ce qu'ils veulent. L'ensemble des 
rapports presents dans notre systeme—les 
Cabinets et les legislatures, les gouvernements 
federal et provinciaux, les,organismes de regu-
lation et les societes d'Etat, les groupes de 
pression et 1'Etat, le citoyen en tant que principe 
fondamental de rautorite dans une democra-
tie—exige une attention assidue, si nous, Cana-
diens, voulons nous gouverner efficacement au 
XXIe siècle. Les reformes que cette Commission 
a proposees ne peuvent surgir que si nous nous 
redecouvrons constamment en tant que mem-
bres d'une societe en pleine evolution. 

Lorsque la Commission a entrepris son travail, 
la Conference canadienne des arts a fait ressortir 
le fait suivant : « On nous a donne l'occasion 
de reexaminer et de reorienter nos buts pour  

ce qui est de l'avenir en meme temps que de 
preparer notre entree dans le futur avec l'esprit 
qui a donne naissance a ce pays [. 	Cette 
Commission s'est efforcee de saisir cet esprit 
fondateur dans relaboration de la plate-forme 
de revolution qui a ete dress& dans ce résumé 
et dans le Rapport tout entier. Alors que les 
gouvernements peuvent contribuer a l'amortis-
sement du choc que les changements occasion-
nent inevitablement, chaque Canadien doit etre 
prepare a rencontrer le futur avec aisance. Le 
defi doit etre releve par chaque citoyen. 

Le Canada ne manque pas de ressources 
humaines qui lui permettront de satisfaire les 
demandes prochaines. En effet, les Canadiens 
devraient louer les privileges incomparables 
qu'ils ont non seulement de vivre dans ce pays 
mais aussi de cohabiter avec de nouveaux com-
patriotes qui se sont joints a nous et de profiter 
des institutions que nous avons baties. En envi-
sageant les chances de changement comme un 
atout plutot qu'une menace, nous pouvons ainsi 
ameliorer notre propre situation mais encore 
preter notre concours au progres ailleurs. Pour 
le Canada, la transition de la dependance a la 
souverainete evoque le passage de radolescence 
a rage adulte. De cette facon, avec les fermes 
convictions qui nous animent, nous pouvons 
songer a l'avenir avec optimisme. 
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Les etudes 
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Commission royale sur l'union economique et 
les perspectives de developpement du Canada 

L'EcoNomiE 

La repartition du revenu et la securite 
economique au Canada (volume 1), 
Francois Vaillancourt, Coordonnateur de 
recherche 
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F. Vaillancourt (C)* 
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Donald G. McFetridge, Coordonnateur de 
recherche 

VOLUME 2 L'industrie canadienne en 
transition, D.G. McFetridge (C) 

VOLUME 3 L'industrie canadienne et le 
virage technologique; 
D.G. McFetridge (C) 

VOLUME 4 La mise en oeuvre de la 
politique industrielle 
canadienne, D.G. McFetridge (C) 

VOLUME 5 Les dimensions economiques de 
la politique et de la strategie 
industrielles, D.G. McFetridge 
(C) 

VOLUME 6 Les economies d'echelle et la 
productivite : l'ftart entre le 
Canada et les Etats-Unis, 
D.G. McFetridge (C) 

VOLUME 7 La politique en matiere de 
concurrence et les echanges 
verticaux, F. Mathewson et 
R. Winter (M) 

VOLUME 8 L'economie politique de 
L'adaptation economique, 
M Trebilcock (M) 

Le commerce international (volumes 9-14), 
John Whalley, Coordonnateur de recherche 

VOLUME 9 La politique commerciale 
canadienne et l'economie 
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C. Hamilton et R Hill (M) 

*(c) fait reference a une collection d'etudes realisees par 
differents auteurs, sous la coordination de la personne 
mentionnee; (M) fait reference a une monographie. 

VOLUME 10 Le Canada et le systeme 
d'echanges multilateraux, 
J. Whalley (c) 

VOLUME 11 Le Libre-echange canado-
americain, J. Whalley (C) 

VOLUME 12 La politique interieure et le 
milieu economique 
international, J. Whalley (C) 

VOLUME 13 Le commerce, la politique 
industrielle et la concurrence 
internationale, R. Harris (M) 

VOLUME 14 Le secteur primaire et la 
politique d'exportation de l'eau 
au Canada, J. Whalley (C) 

Le marche du travail et les relations de 
travail (volumes 15-18), Craig Riddell, 
Coordonnateur de recherche 

VOLUME 15 La cooperation ouvriere-
patronale au Canada, 
C. Riddell (c) 

VOLUME 16 Les relations de travail au 
Canada, C. Riddell (c) 

VOLUME 17 Le travail et le salaire : le 
marche du travail au Canada, 

Riddell (c) 
VOLUME 18 S'adapter au changement : 
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travail au Canada, C. Riddell 
(C) 

La macro-economie (volumes 19-25), John 
Sargent, Coordonnateur de recherche 

VOLUME 19 Le rendement macro- 
economique et les questions 
d'orientation, J. Sargent (M) 

VOLUME 20 L'evolution macro-economique 
depuis la Guerre, J. Sargent (C) 

VOLUME 21 Les politiques fiscale et 
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VOLUME 27 Les reactions au changement 
economique, D. Laidler (C) 

LES POLITIQUES ET LES INSTITUTIONS DU 
GOUVERNEMENT 

Le Canada et l'economie politique 
internationale (volumes 28-30), Denis 
Stairs et Gilbert R Winham, 
Coordonnateurs de recherche 

VOLUME 28 Le Canada et le milieu politico-
economique international, 
D. Stairs et G.R Winham (C) 
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VOLUME 30 Quelques problemes concernant 
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et G.R Winham (C) 

L'Etat et la societe dans le monde moderne 
(volumes 31 et32), Keith Banting, 
Coordonnateur de recherche 

VOLUME 31 L'Etat et la societe : le Canada 
dans une optique comparative 
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Le constitutionnalisme, la citoyennete et la 
societe au Canada (volumes 33-35), Alan 
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de recherche 
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VOLUME 34 Les dimensions politiques du 
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C. Williams (C) 
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politique d'Etat du Canada, 
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Les institutions de representation (volumes 
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de recherche 

VOLUME. 36 Les partis et la representation 
regionale au Canada, 
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regions, P. Aucoin (C) 

VOLUME 38 Le gouvernement representatif 
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Canada, D.V. Smiley et 
R.L. Watts (M) 
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A. Alexandroff (M) 
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son controle et sa reforme, 
S.L. Sutherland et G.B. Doern 
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Andre Blais, Coordonnateur de recherche 
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LE DROIT ET LES QUESTIONS 
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VOLUME 53 Le developpement economique 
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